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RAPPORT 

FÂIT PAR LB 

MINISTRE DES AFF AIRES ÉTRANG·È-RÉS. 

MESSIÎ::tHlS; 

Dans la séance du 19 novembre dernier' fai 
eu l'honneur de vous communiquer le traité du 
15 du même mois, paf lequel les cinq puissances· 
représentées à la conférence de Londres recon­ 
naissent l'indépendance de la Belgique, aux con­ 
ditions déterminées par les 24 articles du 15 oc­ 
tobre , et le roi que là Belgiquè a choisi. 1 

Ce traité devait, d'après la disposition finale,· 
être ratifié· dans les deux mois, c'est-à-dire avant 
l'expiration du 15 janvier. Des circonstances, qui' 
toutefois ne sont pas de nature à mettre en · doute 

t 
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les.intentions dès puissances, ont occasionné un 
retard. 
Le gouvernementhollan<lais, ayant refusé d'ad­ 

hérer à ]a convention du 15 octobre ,,a adressé le 
14 décembre à la conférence une note et un mé­ 
moire très-étendu où il discute chacun des 24 
articles. 

Note et mémoire des plënipotentiaires hol­ 
landais, du. 14 décembre 1831, en réponse 
aux vingi-quatre articles. ' 

A LL. EE. JUJl,f. les plénipo!(!ntiaires d'Autriclte, de 
France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
réuni« en conférence à Londres. • 

LL. EE. MM. les plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
réunis en conférence à Londres , ont observé par la note 
dont ils ont honoré les soussignés plénipotentiaires de 
Sa Majesté le roi des Pays-Bas, sous la date du 10 novembre, 
que le protocole d'Aix-la-Chapelle, en statuant que, dans 
le cas où des réunions de souverains ou de plénipotentiaires 
auraient pour objet des affaires spécialement liées aux in­ 
térêts des autres états de l'Europe, elles auraient seulement 
lieu sous la réserve expresse de leur droit d'y participer 
directement ou par leurs plénipotentiaires, ne prescrit pas 
les formes de cette participation , et a laissé, par consé­ 
quent' à la conférence de Londres une pleine liberté' 
quant au mode de ses communications avec les soussignés , 
et pour leur concours à ses travaux. Selon ladite note, la 
conférence de Londres, usant de cette latitude, a engagé, 
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les soussignés à exposer par écrit les demandes de leur 
gouvernement, et à répliquer, également par écrit, aux 
demandes et aux observations de la patrie adverse, sans 
jamais leur refuser, en outre, les moyens de faire connaître 
leurs pensées sur tous les points qu'il s'agissait de régler. 

La cour des Fays-Bas se félicite d'autant plus sincèrement 
de voir partager par la conférence de Londres I'appel qui 
a été fait au protocole d'Aix-la-Chapelle, que la partici­ 
pation de toutes les parties aux réunions où il serait question 
de leurs intérêts s'y trouve réservée d'une manière très­ 
précise. Elle se réalisa dans le premier période de la négo­ 
ciation. Dès le début des opérations de la conférence de· 
Londres , le, protocole du .4 novembre 1830 exprima que le 
roi des Pays-Bas ayant invité les cinq cours à délihérer , de 
concert avec Sa Majosté, sur les meilleurs moyens de mettre 
un terme aux troubles qui avaient éclaté dans ses états, les 
cinq puissances, aux termes du § 4 de leur protocole, signé 
à Aix-la-Chapelle le lo novembre 1818, avaient invitf 
l'ambassadeur du roi à se joindre à leurs délibéra~ions (1). 

(1) Voici le texte du protocole d'Aix-la-Chapelle, du 15 no­ 
vembre 1818, invoqué par le gouvernement hollandais. 
Protocole signé, le 15 novembre 1818, par les plénipotentiaires 
des ~ours d' Autric11e, de Eranee ; dé la Grande-Bretagne, Ife 
Prusse et de Russie, 
Les ministres de ces cours, etc., après avoir mûrement approfondi 

les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent 
l'ordre de choses rétabli en Europe, etc., ont unanimement reconnu, 
et déclarent en conséquence: 

1 o Que leurs cours sont fermement décidèes à ne point s'écàrter, 
ni dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient aux 
antres états, du principe d'union intime qui a présidé jusqu'ici 
à leurs rapports et intérêts communs, union devenue plus forte 
et indissoluble par Ies liens de fraternité chrétienne que les souve­ 
rains ont formés entre eux ; 



Celui-ci , en conséquence , prit. à Ia conférence la place 
qui Jui était due. Après quelques séances, cependant j 1a 
conférence ne le prévint plus de- ses réunions, et.se borna, 
dès-lors, à admettre de temps. à autre lei; plénipotentiaires 
des Pays-Ilas , pour en recevoir des éelairoissemens ou 
accepter leurs communications écrites, 

Le gouvernement des Pays-Bas ne saurait reconnaître 
que l'exposé par écrit de ses demandes, la réplique. par 

20 Que cette union, d'autant plus 'réeile et durable qu'elle ne 
tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison· momentanée, ne 
peut avoir pour objet que le maintien .de la paix. générale, fondé 
sur le respect. religieux. pour les engagemens consignés dans les 
traites , pour la. totalité des droits qui en dérivent; 
3° Que la France, associée aux autres puissances par la restau­ 

ration du pouvoir monarchique légitime et constiturionnél ; s'engage 
à concourir désormais au maintien et-à. I'affermiesement-d'qnsystème 
qui a donné la paix à ,l'~urnpe , et qui,peut seul .en .assurer la durée; 
40 Que si, p.oun, mieux atteindre le but: ei-deasus énoncé, les 

puissances qui ont concouru au présent aete jugeaient nécessaire 
d'établir des. réunions particulières, soit entre les augustes sou­ 
verains eux-mêmes, soit entre leurs ministres et plénipotentiaires 
respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres intérêts, en 
tant qu'ils se rapportent à l'objet· de leurs delihérations actuelles, 
l'époque et l'endroit de ces réunions seront chaque fois préalable­ 
ment arrêtés au moyen de communications. diplomatiques ; et que, 
dans le cas où ces. rèunions auraient. pour objet des affaires spé­ 
cialement liées aux intérêts des autres états cle l'Europe, elles.n'au­ 
ront lieu qu.'à la suite d'une _invitatioJI formelle de la, part. de ces 
états q~e lesdites affaires concerneraient .1.e.t.so.us la réserve expresse 
de leur droit d'y .participer direcl_()IJlellt ou par· Jeurs plénipotcn- 
tiaires; · 

5° Que les résolutions consignées au présent. acte seront portèes 
à la connaissance de toutes les coure européennes par. la. déclaration 
ci-jointe. . 

Aix-la-Chap,elle., .le 15. novembre 1818. 
Signé,. de. Met.tetnich .. , • Riclielieu.; Castlereagh., Tl{ellington,, 

Hardenbers, Bernstorjf, Nenelrode,, 0apo.dll11f•ia. 
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rcl'it aux demandes el aux observations de la partie ad­ 
verse, et quelques éclaireissemens isolés, équivaudraient 
aux réunions et à la participation directe, voulues par le 
protocole d'Aix-la-Chapelle, vu que, la discussion perso?I­ 
nelle et régulière une fois écartée, la négociation perdait 
son caractère naturel. et que plusieurs objets· devaient de­ 
meurer imparfaitement expliqués.eu saisis. 

La marche adoptée , à cet égard, par la conférence ne 
peut , en aucune manière, porter atteinte au droit des 'plé­ 
nipotentiaires du roi d'assister à ses séances. 

Quant aux moyens qu'ont eus les plénipotentiaires des 
Pays-Bas de faire connaître leurs pensées sur tous les points 
à régler, cette faculté ne sortait point du cercle d'une voix 
consultative et des matières antérieurement agitées, et dont 
les soussignés étaient dans le cas de prévoir" qu'il s'agirait 
dans la négociation. Elle perdait son application par rap­ 
port à des objets aussi graves qu'inattendus , qui n'avaient 
pas été mis une seule fois sur le tapis, dont il était impos­ 
sible de deviner qu'il serait question , et sur lesquels les 
plénipotentiaires du roi ne furent jamais consultés, tels que 
les 24 articles, communiqués par LL. EE. 'aux soussignés , 
en contiennent plusieurs, spécialement les art. 9, 11 , 12, 
et le § o de l'art. 13. 

Les soussignés avoueront,. avec la franchise due à 1a 
conférence, qu'ils unt_ en vain cherché à concilier avec le 
protocole d'Aix-la-Chapelle l'absence 'totale du fond et de 
l'esprit dudit protocole, et des premiers principes du Code 
des nations, dans certaines clauses que les 24 articles pro­ 
duisirent pour la première fois, et où il ne s'agit de rien 
moins que de partager avec l'étranger la surveillance du 
pilotage et du balisage sur un des fleuves de la Hollande ; 
de fixer les droits de pilotage sur cette rivière, de commun 
accord avec un autre état; d'y voir exercer le droit de pêche 
et. clu commerce de pêcherie par des sujets étrangers; d'as- 
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surer, comme une chose douteuse, aux Hollandais, le droit 
de naviguer sur leurs propres rivières , d'après la récipro­ 
cité de la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut 
et le Rhin, eaux qui n'existent que sur le territoire,hollan­ 
dais; de conférer à I'étranger le droit de construire une 
route, ou de creuser un· canal sur le territoire de l'état; 
d'interdire sous aucun prétexte toute entrave aux commu­ 
nications commerciales, par une des premières places fortes 
du royaume, et d'établir une liquidation dont il ne pourra 
résulter aucune charge pour la partie adverse. 

Quant à la faculté de reprendre les hostilités , cette 
question rentre dans la catégorie de beaucoup de négocia­ 
tions, pendant lesquelles, aussi Joug-temps qu'elles n'ont 
pas atteint leur terme, les parties couraient risque de se 
compromettre en contractant des engagem~ns positifs pour 
un avenir incertain. 

Le roi , lorsqu'il se réserve de recommencer éventuelle­ 
ment les hostilités, ne fai~ que maintenir sa position natn­ 
relle , dans l'attente d'un arrangement, -et user d'un droit 
non contesté. 
Pour ce qui-regarde spécialement les 24 articles, les · 

soussignés se permettront de rappeler que leurs déclara­ 
tions antérieures n'avaient point la tendance d'annoncer 
l'adhésion de leur souverain au système général de pacifi­ 
cation établi par lesdits articles. 
En effet, bien loin d'assurer à la Hollande des avantages - 

qu'elle n'a possédés à aucune époque; non-seulement.ils ne. 
lui en offrent aucun qu'elle 'n'ait possédé auparavant, mais 
ils lui imposeraient, par le seul motif qu'un pays avec le­ 
quel elle a été réuni se sépare d'elle, des servitudes en fa­ 
veur de ce pays , auxquelles, ni la Hollande, ni aucun état 
indépendant ne furent jamais assujettis , et pour lesquelles 
il;,., existerait aucun équivalent; ils luienleveraient même des 
droits et des avantagea dont elle jouissait à des époques an- 
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térieures, telles que celle de 1790, à laquelle existait la clô­ 
ture de l'Escaut, et celle de l8lo, lorsqu'elle abandonna des 
colonies et des capitaux: pour la réunion avec la Belgique, 
colonies et capitaux sur lesquels la Hollande aurait 'droit de 
revenir, et dont elle demeureràit privée d'après les 24 ar­ 
ticles, sans compensation quelconque. Les soussignés ont 
l'honneur d'insérer ici leur note du li septembre, et d'a­ 
jouter que rien ne s'opposerait, de la part de la Hollande, 
à un arrangement qui la réintégrât dans la position de 1790 
ou de l8lo; mais les 24 articles, loin.de présenter de sem­ 
blables résultats , laisseraierit tout au plus à la Hollande 
une place honoraire dans l'association européenne. 

Dans l'estimation des bonnes frontières qu'ils procuraient 
à la Hollande, il semble que la couronne royale des Pays­ 
Ilas a été confondue avec la couronne grand-4ucale de 
Luxembourg, réunies pour le présent sur la tête du même 
prince, mais assujetties aux chances d'une séparation fu­ 
ture. Or, il est aussi peu admissible d'identifier ces deux 
couronnes que celles de la Grande-Bretagne et du Hanovre, 
et d'imputer comme faveur à la Hollande les arrangemens 
concernant le grand-duché de Luxembourg, que de porter 
en compte à l'Angleterre un traité conclu pffr le gouverne­ 
ment hanovri~n. Adopter un principe opposé , ce serait 
placer le roi grand-duc dans une fausse position vis-à-vis 
de la Hollande, du grand-duché de Luxembourg, de la 
confédération germanique, et des agnats de sa maison. Au 
surplus , il est évident que, d'après les 24 articles , le grand­ 
duc de Luxembourg lui-même ne recevrait qu'une indem­ 
nité très-partielle pour la cession "demandée de la majeure 
partie de ses états, et que la Hollande perdrait ses enclaves 
sur la rive gauche de la Meuse et dans la province de Liége, 
pour n'obtenir d'autre avantage que de voir le territoire 
séparant les enclaves qui lui restent entre les mains du 
grand-duc de Luxembourg. 
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Par leur note d1,1 12 novembre , LL. EE. messieurs les 
plénipo.tentiaires des cinq cours on,t bien voulu prévenir les 
soussignés que les <fM articles avaient été acceptés eu Bel­ 
gique. Le 14, les soussignés eurent l'honneur d'exposer 
que, si la Belgique, contre les principes consacrés au 19• 
protocole , obtenait ainsi une reconnaissance prématurée , 
le roi serait , par ce fait-là seul, et indépendamment de ses 
droits de souveraineté, dans le cas de n'accepter les arran­ 
gemens de séparation que sauf les conditions et réserves 
que dicteraient à la fois sa haute position et les intérêts de 

. la Hollande. Le lendemain , un traité formel fut conclu 
entre LL.-EE. et Je plénipotentiaire belge, lésant lee droits 
du roi et ceux de la Hollande et du grand-duché de Luxem­ 
bourg, et portant atteinte à ceux de la confédération ger­ 
manique, d'après lesquels aucun de ses membres ne peut 
être dépossédé de son territ9ire ~11µs son consentement; 
Les soussignés ont reçu l'orqre de protester de la ma­ 

nière la plus formelle, comme ils le font p~r 1~ présente, 
contre ledit traité, essentiellement opposé à J'annexe A 
du 12• protocole, et au 19• protocole, qui ont fixé la posi­ 
tion du roi vis-à-vis des cinq puissances, 
En remontant à l'origine de la négociation actuelle , on 

trouve que les huit articles du 21 juillet 1814 renfermaient 
les grands traits de la réunion entre la Hollande et la Bel­ 
gique, et du système de politique intérieure qui en serait 
la conséquence. Ils devinrent obligatoires par l'acceptation 
du roi, comme la base et les conditions de la réunion de 
l:1 Belgique à la Hollande sous sa souveraineté. Aujourd'hui 
qu'il s'ag'it de dissoudre la réunion , cette d~ss~lution ne 
peut s'etfectur que par la même voie, savoir par une né­ 
gociation avec Sa Majesté. Tel fut le principe des négo­ 
ciations actuelles de Londres, et, lorsque ,:i séparation eut 
été déeidée, l'on reconnut qu'il importait de, modifier les 
huit articles de 1814, ou de Ieur en subs~i~ucr d'autres, 
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selon les circonstances. L'annexe A du }'2,e protocole devint 
la seconde base de la négociation, du moment oùI'accep­ 
tatioo du roi eut donné à cet acte le caractère d'un .enga­ 
gement bilatéral entre Sa Majesté et les cinq puissances. 
Les 18 articles présentés plus tard comme préliminaires 
ne furent , au contraire, que des propositions nullement 
obligatoires pour la conférence, aussi long-temps que les 
deux parties ne les eussent pas acceptées. Or, la Hollande 
les ayant déclinées, ils ne laissèrent après eux aucune 
trace. 

Dans cet état <le choses les deux bases civdessus IJ1~n­ 
tionnées ont dû guider le gouvernement d,11 roi dans l'exa­ 
men des ~4 articles aujourd'hui proposés, Les résultats de 

_cP.t examen sont consignés dans le mémoire joint à la pré­ 
sente note. Ils sont conformes à l'anexe A du 12• protocole. 
Quant à la forme, les soussignésacceptent avec empres­ 

sement celle proposée pl!-r la conférence, d'une convention 
avec les cinq puissances. 
Si, d'après le mémoire précité, quel'lues objets men­ 

tionnés dans les 24 articles , mais étrangers à la séparation 
et à l'annexe A, dussent être passés sous silence dans le 
traité, rien n'empêcherait de les discuter à une époque 
plus ou moins éloignée; et dans l'intervalle aucun obstacle 
ne s'opposerait à un dé,~armement immédiat des deux par­ 
ties qui, en mettant un terme aux chances d'une reprise 
des hostilités, contribuerait d'une manière efficace à con­ 
solider l'e maintien de la paix générale. 
Le cabinet de La Haye, cherchant à écarter les difficultés 

qui se· présentent , s'est appliqué à y obvier sans qu'il en 
résultât aucune lésion pour les intérêts véritables de la 
Belgique. Il croit avoir trouvé une solution satisfaisante 
dans la oommunication actuelle, et se persuade qu.e les 
deux peuples réussiront à se concerter· plus tard , d'un 
commun accord, sur leurs besoins mutuels .. 
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Les soussignés prient MM. les plénipotentiaires des 
cinq puissances , réunis en conférence à Londres , de vou­ 
loir bien faire, de la présente note et du mémoire qui l'ac­ 
compagne, un objet de leur examen. Ils se flattent que 
LL. EE. accueillirent ce travail avec faveur, et qu'elles y 
retrouveront le même esprit de conciliation qui a constam­ 
ment dirigé la marche du gouvernement des Pays-Bas, 

Les sacrifices que le roi consent à faire, mais qui, dans 
aucun cas , ne sauraient tirer à conséquence si les obser­ 
vations ci-jointes n'étaient pas adoptées, et la modération 
qui caractérise les ouvertures actuelles, dont les soussi­ 
gnés viennent de s'acquitter, contribueront saris doute à 
convaincre de plus en plus Îes cinq puissances représentées 
à la conférence de Londres, et l'Europe enÜère, du désir 
sincère qu'éprouve le gouvernement des Pays-Bas d'aplanir, 
autant que possible, les obstacles qui jusqu'ici ont arrêté 
la conclusion d'un traité avec lès cinq cours , destiné à 
régler la séparation entre la Hollande et la Belgique, et de 
n'écarter que les concessions incompatibles avec l'indépen­ 
dance, la di(inité et les premiers intérêts de la Hollande. 

Mémoire sur: la négociation actuelle du traz'té de Béparation 
entre la Hollande et la Belgique, et dan» lequel les 24 ar­ 
ticles , communiqués par la conférence de Londres aux 
plénipotentiaire, des Pays-Bas, sont examinés, en rap• 
port avec les 8 articles de 1814 et l'annexe A du ,129 pro• 
tocole de la conférence, ' 

Dans la question territoriale, il importe de distinguer 
les provinces-unies des Pays-Bas, les Pays-Bas autrichiens 
ou la Belgique, et les étais allemands , et antres districts de 
moindre étendue. Le grand-duché de Luxembourg fut, 
assigné à la maison de Nassau comme indemnité de sesétats 
héréditaires , dont elle fit le sacrifice à l'époque de la 
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création du royaume des Pays-Bns , et se trouve placé dans 
les rapports particuliers à l'égard de la confédération ge1·­ 
manique et des agnats du roi grand-duc. Il est juste que 
la Hollande redevienne ce qu'elle fut autrefois, avec addi­ 
tion de ce qui a été acquis à titre onéreux, et d'une com­ 
pensation pour les dix cantons. La Belgique pourra se com­ 
poser des Pays-Bas autrichiens , avec exclusion du grand­ 
duché de Luxembourg, d'après l'annexe A du 12° protocole, 
mais y compris ce qui a été réuni au royaume des Pays-Bas 
du.territoire allemand en 181-4, et français en 181a, Sauf 
à assigner à la Hollande, pour sa part aux dix cantons et 
pour les enclaves qu'elle cédera, une indemnité, dont il 
devra résulter une contiguïté entre son ancien territoire et 
ses enclaves, indemnité qui pourra se composer de districts 
anciennement allemands ou belges, mais qui devra com­ 
prendre le Zuid-Willems-vaart. 

Une des deux cartes qui ont accompagné les 24 articles, 
assigne par erreur à la Belgique la commune de Lommel. 
En 1790, elle faisait partie du Brabant septentrional. Il 
importe, dès-lors, qu'elle demeure à la Hollande. 

Art. '2, 3, 4, et o. Ilien qu'il n'existe pour le roi grand­ 
duc aucun motif de voir porter atteinte à · l'intégrité du 
grand- duché de Luxembourg, il ne se refusera pas à en 
échanger une partie, ou même la totalité, si cela peut faci­ 
liter un arrangement, contre un autre territoire entière­ 
ment équivalent sous le rapport, de la population et de 
l'étendue, et se trouvant en contiguïté avec le territoire 
hollandais ;' ou, en cas d'un échange partiel, avec· le ter­ 
ritoire hollandais ou luxembourgeois. Sa Majesté, cepen­ 
dant, afin cie'simplifier la question hollandaise, et n~ point 
voir confondre ses devoirs et ses intérêts comme roi des 
Pays- Bas et comme grand-duc de Luxembourg, préférerait 
tenir la négociation qui concernera cet échange distincte 
de celle qui réglera les limites entre la Hollande et la Bel: 
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gique , d'autant plus que .toute modification de rétat terri­ 
torial du grand-duehéde Luxembour:g exigera préalable­ 
ment un concert avec la confédération germanique et avec 
les agnats de la maison de Nassau , et qu'une négociation 
spéciale pour le grand-duché de Luxembourg, accélèrerait 
le traité destiné à régler la ·séparation de la Hollande e.t de 
la Belgique, à la conclusion immédiate duquel rien ne 
parait s'opposer. 

Les obligations du roi grand-duc envers la confédéra­ 
tion germanique et les agnats de la maison de Nassau étant 
un objet domestique entre Sa Majesté, la confédération et 
les agnats, semblent étrangères au traité à conclure. 
En tout cas , la citation des art. ~ et 4, contenue dans 

l'art. o, aurait dû s'étendre à l'art. 2, vu que l'assentiment· 
de la confédération germanique d des agnats est aussi bien 
requis pour la cession d'une· partie quelconque du· grand­ 
duché de Luxembour~, qûe pour l'acceptation d'un terri­ 
toire destiné à la remplacer. 
Il sera nécessaire de mettre le 6° art. en rapport avec les 

observations précédentes. 
Art: 7. Il est entendu que la Belgique ne penrraitjamais 

se prévaloir de sa neutralité , pour manquer à ses obliga­ 
tions résultant du traité de séparation. 

L'objet de l'art. 8 ne souffre aucune difficulté, quoiqu'il 
n'ait pas été mentionné dans l'annexe A du 12e protocole; 
mais, au lieu de citer l'art. 6 du traité définitif conclu entre 
Sa Majesté l'empereur d'Allemagne et les états-généraux 
le 8 novembre 1785 , cette citation pourrait être omise, et· 
le texte même inséré au traité avec omission des mots et à la , 
satisfaction de l'empereur, n termes qui laissent trop de 
latitude à la partie adverse. 

Le premier alinéa de l'art. 9 ne présente aucun inconvé­ 
nient ; mais , en continuant la lecture de cet article , on 
rencontre les difficultés les plus graves. Nul exemple, que 
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l'on sache, dans l'histoire des traités, qu'un état indépen­ 
dant ait soumis le· pilotage et le balisage-d'un-de se; propres 
fleuves à la surveillance commune d'un autre gouvernement; 
qu'il ait consenti à fixer les droits de pilotage d'un commun 
accord avec un état étranger, et , par conséquent , -à faire 
dépendre les droits que paieront ses propres sujets_ de la vo­ 
Ion té d'un de· ses voisins, et à substituer au principe sou­ 
vent adopté , que Je pavillon étranger sera traité comme 
celui de la nation la plus favorisée, ou assimilé au pavillon 
national, le principe opposé, que le pavillon national sera 
traité comme celui de l'étranger, et comme celui-ci le ju­ 
gera.eonvenable ; qu'il ait signé qu'on lui laissera la faculté 
de naviguer sur ses propres rivières, comme il adviendrait 
si le gouvernement des Pays-Bas convenait que la naviga­ 
tion des eaux intermédiaires entre l'Esc~ut et le Rhin pour 
arriver d'Anvers au Rhin, eaux qui n'existent que sur le 
territoire hollandais, restera réciproquement libre,- et, par 
conséquent, aussi libre pour les navires hollandais; qutil 
ait assujetti son propre commerce, en ce qui concerne la 
navigation de ses eaux intérieures, aux mêmes péages que 
celui de l'étranger, et qu'il ait accordé à· un autre.état le 
droit de pêche et du commerce de pêcherie dans toute l'é­ 
tendue d'un de ses fleuves, stipulation dont l'analogie se 
trouve seulement sur les côtes de certaines colonies. Le 
gouvernement des Pays-Bas ne peut souscrire à ces clauses, 
dérogatoires aux droits de souveraineté de tout état-indé­ 
pendant, et étrangères à l'annexe A du 12• protocole, 

D'ailleurs, l'acte du congrès de-Vienne ayant déterminé 
ce qui concerne la navigation des rivières qu'on y, a men­ 
tionnées, et. au nombre desquelles se trouv«:·. l'Escaut, il 
n'existe point de motif de déroger à cet égard audit .aete, 
et de lui porter une atteinte qui exigerait.I'assentlmèntrde 
toutes les puissanees-signataires.et aecédantes; . 

Aujour.d'bui que la navigatiomqœ .l\hjn: se: trouve -réglée 
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à la satisfaction de tous les état riverains, y compris ceux 
représentés à la conférence de Londres, après une conven­ 
tion récente qui laisse la faculté de favoriser la navigation 
des propres sujets de préférence à celle des autres états 
riverains , et d'établir le pilotage et le balisage, sans qu'il 
soit question à cet égard d'une surveillance commune ni 
de commissaires nommés à cet effet, et sans qu'on ait agité 
le droit de pèche ou de commerce de pêcherie, ni qu'on 
se soit entendu sur la navigation des eaux intermédiaires 
entre l'Escaut et le Rhin, l'on n'a pu pénétrer pourquoi il 
s'agirait de stipuler, en faveur de la Belgique, et au détri­ 
ment des droits de souveraineté et territoriaux de la Hol­ 
lande, des conditions que les gouvernemens badois, fran­ 
çais , bavarois, hessois, prussien et nassovien, pendant 
tout le cours d'une négociation de quinze années au sujet 
de la navigation du Bhin , et au milieu d'une grande diver­ 
gence d'opinions, ne réclamèrent jamais pour leur propre 
compte. Indépendam,nant de c~s considérations, la poli­ 
tique semble écarter tout arrangement tendant à multiplier 
les points de contact entre les nations, pour des intérêts 
secondaires , tels que serait la faculté de la pêche et du 
commerce de pêcherie , abandonnée aux sujets respectifs 
dans toute l'étendue de l'Escaut, faculté qui. compromet­ 
trait inévitablement, dans les deux états, le service des 
douanes et de Ia police, et les intérêts de la justice. 

• Quant à la navigation de l'Escaut, le gnuvernement des 
Pays-Bas, n'a jamais eu l'intention de l'entraver, sinon lors­ 
que la défense du royaume , pendant· la guerre , le com­ 
mandait temporairement; et , bien que, par la séparation 
de ]a Hollande et de la Belgique, l'art. 14 du traité 
de Munster ait repris vigueur, la Hollande considère la 
liberté de l'Escaut comme la conséquence immédiate d'un 
traité équitable de séparation. Elle est prête à s'engager à 
fixer les droits de pilotage sur l'Escaut à un taux modéré 



( lo ) 

et à veiller à la conservation des passes dudit fleuve, et elle 
ne se refusera pas à adopter provisoirement pour l'Essaut , 
les tarifs de la convention signée le 31 mars 1831 à Mayence,. 
relativement à la libre navigation du Rhin, ainsi que les 
autres dispositions de cette convention, en autant qu'elles 
pourront s'appliquer à l'Escaut; mais cette assimilation de 
la navigation de l'Escaut à celle du Rhin, pour devenir dé­ 
finitive, exigera une convention spéciale assurant à la Hol­ 
lande des avantages réciproques à l'instar de la convention 
de Mayence, basée non-seulement sur l'acte du congrès de 
Vienne , dont les stipulations . sont demeurées en lit!ge 
entre les ,états riverains du llhin, mais aussi sur des con­ 
cessions mutuelles, dont il ne fut point question au congrès 
de Vienne; circonstance qui range la convention de Mayence 
dans la catégorie, à la fois; d'une émanation de l'acte du 
congrès de Vienne, et d'un traité de navigation ordinaire. 

La précision du texte de };article· 10, qui traite évidem­ 
ment des seuls canaux traversant à la fois les deux pays , 
semble réclamer, dans l'intérêt des deux parties, que la 
dernière phrase se lise ainsi : " Il ne sera perçu, sur la 
navigation desdits canaux, que des droits modérés. n 
Les articles 11 et 12 concernent encore des objets dont 

il n'est point question dans l'annexe A du l'.2e protocole. Ils 
assujettissent le territoire hollandais à une seconde servitude 
d'autant moins admissible, que le gouvernement des 
Pays-Bas n'en réclame· aucune à la charge de la Belgique, 
et que le traité de séparation va même la libérer de celle de 
l'art. 14 de la paix de Munster. Avant la réunion de la. 
Hollande et de la Belgique, nulle servitude du genre de 
celles mentionnées dans les art. 9, 11 et 12, ne pesait sur la 
première. Aujourd'hui que les deux pays se séparent, la 
Hollande ne demande et n'obtient aucune faveur quelconque 
de la Belgique ; il· n'existe donc point· de motifs de modifier 
d'une manière désavantageuse la position dans laquelle la 
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Hollande se trouvait avant la réunion, Stipuler qae les 
communicatiqns commerciales par la villé'de Maestricht ne 
pourront être entravées sous aucun prétexte, c'est rendre, 
en grande partie, illusoire l'importante garantie que cette 
place de guerre offre à la sûreté, de la Hollande. Celle-ci 
n'en est. pas moins disposée à assurer à Ill Belgique toutes 
les facilités désirables pour établir ses communications 
commerciales avec l'Allemagne à travers le Limbourg , par 
les viUes de Maestrioht et de Sittard , excepté les cas d'em­ 
pêchement majeur, et à ne percevoir Ies droits de bar~·ière 
sur les routes qui' en traversant ces deux villes' conduisent 
aux f,ontières del' Allemagne, lesquelles routes seront e~­ 
tretenues en bon état, que d'après un ta'rifmodëré. 

Au surplus , fa Hollande et fa Belgique pourront con­ 
tracter des relations commerciales' établies sui- la récipro­ 
cité e! sur l'intérêt bien entendu des deux pays, à l'instar 
de la réserve en faveur du Portugal, exprimée darisl;art. 8 
du traité-d'amitié, de navigation et de commerce, entre 
Leurs ·Majestés le roi des Pays-Bas etl'empereue de Brésil, 
du 20 · décembre 1828. 
Le § l' de l'art: 13 charge la· Belgique, du chef' du par­ 

tage des dettes publiques, d'une somme de 8,400,000 fi. 
des Pays-Bas de rentes annuelles. Le gouvernement des 
Pays-Bas n'a pu admettre les calculs, d'après lesquels on 
laisserait à la charge de la Belgique ,. une rente annuelle si 
inférieure à ceJJe qui pèserait sur la Hollande, età ses justee' 
réclamations; mais, d'après le désir sincère, qui n'a cessé' 
de l'animer, d'arriver au terme de la négoct'ation, ils'àbs­ 
'tiendra de faire valoir cette circonstance pour rejeter· ledit 
partage de la dette dè l'état,· moyennant. un arrangement, 
par lequel, la somme ci-dessus mentionnée, serait capita­ 
lisée sous la garantie des cinq puissances , d'après le cours 
officiel de la dette dés Pays-Bas au mois de juillet 1830, 
mois qui a immédiatement · précédé les troubles de la Bel- 
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gique , et sauf la modification que clevra éprouver le§ o du 
même article. Ce §, non compris dans l'annexe A, établit 
la liquidation du fonds du syndicat d'amortissement et de 
la banque de Bruxelles; de manière qu'il ne pourra résulter 
de cette liquidation, aucune charge nouveJle pour la Bel­ 
gique, 1a somme de 8,400,000 fl. de rentes annuelles, 
comprenant le total de ses passifs; mais on ajoute' que, 
s'il découlait un actif de ladite liquidation, la Belgique et 
la Hollande le partageront dans la proportion des impôts 
acquittés par chacun des d~ux pays pendant la réunion. 
Une semblable stipulation serait contraire à l'essence de 
toute liquidation, qu'il est impossible de se représenter en 
principe comme profitable à l'une des parties, et onéreuse 
à l'autre. 
Il serait d'autant plus contraire aux premières notions 

de finances, que la liquidation pût être onéreuse à la Hol­ 
lande, sans pouvoir le devenir à la Belgique, que nul motif 
n'arrêterait les réclamations de celle-ci, une fois libérée do 
tout risque. 

Ces objections viendraient à se résoudre par la substitu­ 
tion, à la disparité proposée entre la manière. de traiter les 
parties intéressées, d'une stipulation, portant que la liqui· 
dation du syndicat d'amortissement et de la banque de 
Bruxelles, en sa qualité de caissier du royaume , sera 
considérée comme une opération d'ordre, mais qu'il n'en 
résultera aucun accroissement à charge pour l'une ou l'autre 
des parties, sauf toutefois le partage de la charge des domein­ 
losrenten , d'après le § 6, en proportion du gage situé sur 
chaque territoire, soit en prix d'achat non encore perçu 
de domaines déjà vendus, soit en domaines non aliénés 
jusqu'à ce jour. 

L'art. 14 limite le terme des avances que la Hollande a 
faites au service de la dette publique, à quatorze mois, 
depuis le l•r novembre 1830 jusqu'au ter janvier 1832;: 

'.A . 
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cependant la Hollande aura acquitté les rentes de trois 
scmestres ; elle se trouve donc préjudiciée de 1/18. 
Au reste, le 1er janvier étant déjà très-prochain, il paraît 

préférable de fixer le paiement du premier semestre des 
avances que la Hollande aura faites pour le service des 
dettes publiques, à trois mois après la ratification du traité, 
avec addition des intérêts, et d'arrêter que la Belgique 
acquittera ensuite, tous les trois mois, un semestre <lesdites 
avances avec les intérêts. 
Les art. lo et 16 n'ont donné lieu à aucune observation. 
Dans l'art. 17 on désire l'intercalation des mots : o ou 

" particuliers, " après l'adjectif " patrimoniaux , ,, et l'ad­ 
dition suivante : " Le présent article s'applique à tous les 
biens que la maison de Nassau possède en Belgique. La 
part du roi dans la banque de Bruxelles, ainsi que la rente 
annuelle due à Sa Majesté par cet établissement, doivent 
être mises à la disposition de Sa Majesté , pour en jouir 
conformément aux statuts de la société. ,, 
L'on accepte la rédaction de l'art. 18. 
La qualité de sujet mixte, quant à la propriété , men­ 

tionnée dans l'art. 19, n'existe point dans le droit public 
des Pays-Bas. Les charges inhérentes à la propriété, ne 
concernent que celle-ci, et non 1a qualité de sujet du pl"O­ 
priétaire qui, bien que possesseur de biens-fonds en différens 
pays, ne saurait être le sujet que d'une seule puissance. 
Cet article ne semble donc acceptable que parce qu'il n~ 
tire pas à conséquence. 
Bien que les dispositions des art. li jusqu'à 21 inclusi­ 

vement, du traité conclu entre l'Autriche et la Russie le 
3 mai IBlo, ne soient pas toutes applicables aux institutions 
des Pays-Bas, l'adoption de l'art. 20 n'offre pas d'inconvé­ 
niens majeurs. 

On se réunit au contenu des art. 21 et 22. S~lon l'art .. 23, 
toutes les réclamations des sujets belges sur des établisse- 
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mens particuliers, tels qûe fonds de veuves et fonds connus 
sous la dénomination de fonds des léges, et de la caisse des 
retraites civiles et militaires, seront examinées par la com­ 
mission mixte de liquidation, dont il est question dans 
l'art. 13, et résolues d'après la teneur des réglemens qui 
régissent ces fonds ou caisses. Ceci est juste, mais il n'en 
saurait résulter une obligation pour la Hollande de subsi­ 
dier lesdits fonds ou caisses, si quelques-uns d'entre eux 
se trouvaient insuffisans; et il sera nécessaire de l'exprimer 
dans le traité, de manière que la liquidation de ces fonds, 
se faisa~t à l'amiable et par voie d'ordre entre les· deux 
pays, ne pourra entraîner des sacrifices pécuniaires pour 
une des deux parties. Au reste, il paraît équitable que les 
cautionnemens fournis soient restitués aux comptables 
dans les pays respectifs, vu que ces fonds ont été versés 
dans les caisses du royaume, et compris dans la liquidation 
générale de la dette, 
Les dépôts judiciaires et les consignations devront être 

restitués aux titulaires par les autorités où ils ont été versés, 
. sans faire attention au domicile du consignataire, 

· La même réflexion, concernant la non-obligation de sub­ 
sidier un fonds insuffisaut , se présente au dernier alinéa de 
l'art, 23, traitant les liquidations dites françaises. En effet, 
dans le cas où ce qui existe encore du fonds de ces liquida­ 
tions ne fût pas proportionné aux réclamations que des 
sujets belges produiraient encore à sa charge, le principe 
invoqué dans les observations sur l'art. 13 trouverait son 
application. 

Art. 24. Dans le cas où les arrangemens territoriaux re­ 
latifs au grand-duché de Luxembourg feraient, comme on 
le désire, l'objet d'une négociation et convention spéciales, 
il sera nécessaire d'amplier le commencement de cet article 
de la manière suivante: 

" Aussitôt après l'échange des ratifications du traité à 
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intervenir entre les cieux parties, ycompris celles du traité 
concernant les arrangemcns territoriaux relatifs au grand­ 
duché de Luxembourg, les ordres nécessaires seront en­ 
voyés , etc. li L'espace de quinze jours, paraissant trop 
conrt pour l'évacuation et la remise, devra être au moins 
fixé à nn mois. · 
Il importera encore d'ajouter : 
"Lors de l'évacuation, Ies troupes respectives auront la 

faculté d'emporter les objets appartenant à l'état. li 
Outre les objets mentionnés dans les 2/1 articles et dans le 

présent mémoire, Je roi doit se réserver de s'entendre pur 
rapport aux forteresses de la frontière méridionale de Ill, 
Belgique, qui pourraient être démolies, et à celles dont 
l'intérêt de la Hollande exigerait le Iftaintien. Le droit de 
Sn Majesté de concourir à régler cette matière lui est as­ 
suré, non-seulement par le système de barrière, auquel on 
s'engagea dans le dernier siècle vis-à-vis de la république 
des Provinces-Unies, mais encore par un acte d'une date 
récente, et qui concerne spécialement ]a réunion de la 
Hollande et de la Ilelgique, le septième des huit articles de 
Londres ayant déclaré que cet objet intéressait ]a sûreté et 
l'indépendance de toutes les provinces et de la nation en­ 
tière. 

Les observations qui ·précèdent mettront au jour combien 
les 211 articles du H octobre s'écartent de l'annexe A du 
12• protocole et des principes des huit articles de Londres. 
Quelques-unes des stipulations des 24 articles. ont été ju­ 
gées spécialement inadmissibles, par le motif qu'elles sont 
étrangères à la séparation de ]a Hollande et de la Belgique. 
Toutefois le roi, qui appelle de ses vœux un traité immédiat 
de séparation, est également disposé à entamer une négo­ 
ciation spéciale, à l'effet de se concerter sur tous les points. 
qui ne feront pas partie du traité de séparation, et sur ceux 
qui sont de nature à réclamer un arrangement ultérieur 
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propre à établir un système de navigation, de commerce et 
de bon voisinage, fondé sur une bienveillance mutuelle des 
deux peuples, et assurant à la fois la prospérité de la Hol­ 
lande et de la Belgique. 

Le gouvernement hollandais offrait ainsi à la 
conférence l'occasion d'exposer l'ensemble des né­ 
gociations commencées à Londres, depuis le mois 
de novembre 1830, et de justifier le résultat 
qu'elles ont amené. Ce travail n'a pu être achevé 
que Je 4 janvier; la note et le mémoire de cc jour 
prendront place parmi les documens politiques 
les plus remarquables de notre époque. 

Réponse à la note adressëe à la confërence 
par les plénipotentiaires néerlandais en 
date du 1 4 dëcembre 1831. 

Londres, le 4,jonvicr 1830, 

Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
ont eu l'honneur de recevoirjla note et le mémoire que Leurs 
Excellences, messieurs les plénipotentiaires de Sa Majesté 
le roi des Pays-Bas, leur ont adressés le 14 décembre 1831: 
Il tardait à la conférence de Londres de connaître l'opinion 
du cabinet de La Haye sur les '.2-4 articles qu'elle a portés 
à la connaissance des plénipotentiaires du roi, le lo oc­ 
tobre. Leur dernière communication a enfin satisfait à ce 
juste désir. La conférence y a trouvé, avec plaisir, l'expres­ 
sion des vœux du gouvemement néerlandais pour la 
prompte solution des questions grnves qu'a fait naître de- 
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puis la mois, la situation relative de la Hollande et de la 
UeJgique; mais la conférence n'a pu s'empêcher de regretter 
en même temps, que cette communication ne Jui ait pas été 
faite à l'époque où MM. Jes plénipotentiaires des Pays-Bas 
lui ont adressé leur note du 10 novembre, sans pouvoir y 
joindre aucune explication oflicielle. Si, au lieu du principe 
général dont le cabinet de La Haye _réclamait alors l'adop­ 
tion pure et simple , les plénipotentiaires du roi eussent 
été autorisés à développer les vues particulières et. souvent 
conciliantes, qui sont énoncées dans leur note et dans leur 
mémoire du 14 décembre , plus d'un cloute aurait été levé, 
plus d'une difficulté se serait peut-être aplani~. L'état des 
clwses n'est plus le même. Cependant, c'est avec _l'espoir 
de détruire les motifs des objections dont MM. les PP. des 
Pays-Bas lui ont fait part, c'est avec l'espoir d'accélérer un 
heureux accord, et d'atteindre le but de paix que le gouver­ 
nemont du roi se propose comme elle, que la conféren;e _ 
va répondre aux pièces importantes dont elle a pesé le con­ 
tenu avec la plus mûre attention. 
Sans porter, par l'opinion qu'elle.exprimera , la moindre 

atteinte· aux droits de S. M. lé roi des Pays-Bas comme 
souverain indépendant , droits qu'elle se plait à reconnaître 
dans toute leur étendue, la conférence ne saurait souscrire 
il l'interprétation qutJ le cabinet de La Haye persiste à donner 
au§ 4 du protocole d'Aix-la-Chapelle, du J o novembre 1818. 

Le § en question se rapporte à des réunions de souverains 
ou de plénipotentiaires entre les cinq puissances signataires 
de ce protocole , et il réserve aux États qui auraient' pro­ 
voqué une intervention des cinq puissances dans des affaires 
spécialement liées aux intérêts <lesdits Étals, le droit de 
participer aux réunions directement ou par Leurs plénipoten­ 
tiaires, c'est-à-dire, par la présence de leurs souverains 
eux-mêmes, ou par un envoi de fondés de pouvoirs, Ce 
paragraphe n'a Jlas, et ne peut avoir d'autre sens. Du reste, 
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on ne saurait assez le répéter, il ne statue rien sut· les formes 
des délibérations que les cinq puissances auraient à ouvrir 
avec les plénipotentiaires clos Jttats qui demanderaient leur 
Intervention. li lem· laisse, au contraire à cet égnrd , une 
pleine latitude , et surtout il leur laisse un droit qu'il ne pou­ 
, .. ait mème leur refuser, le droit de se concerter sur les pro­ 
positions que l'intervention réclamerait de leur part , et le 
droit de communiquer· ces propositions unanimement. 
Incontestable pm· son principe et sa nature, le droit dont 

il s'agit acquiert une force nouvelle quand, aux intérêts 
des I~tats qui ont provoqué une intervention, s'associent, 
comme dans les négociations de Londres relatives à la Bel­ 
gique , les intérêts les plus gt"Uvcs des puiseances-interva­ 
nantes. 

D'après ces considérations , en invitant Ml\I. les pléni­ 
potentiaires des Pnys-Bas , à exposer par écrit les droits et 
les désirs de leur gouvernement, en les engageant à répli­ 
quer aux argumens et aux demandes de la partie adverse, 
en leur offrant de plus les moyens de faire connaître leurs 
pensées et leurs vœux , sur toùtes les questions _que devait 
décider un arrangement final; en leur adressant , enfin , les 
communications unanimes du lo octobre dernier; la con­ 
férence StJ croit autorisée à soutenir qu'elle a enti$remeot 
satisfait aux stipulations du § 4 du protocole d'Aix-la-Cha­ 
pelle. 

La note et le mémoire de MM. les plénipotentiaires des 
Pays-Bas , discutent les 24 articles du lo octobre , dans 
leurs rapports avec les 8 articles du protocole du: 21 juillet 
1814, sur lequel se fondait la réunion de la Belgique à la 
Hollande , et avec les bases de séparationjointes au proto­ 
cole du 27 janvier I 831. 

Cependant, avant que les plénipotentiaires des cinq 
cours ne se fussent assemblés en conférence il Londres, le 
principe d'une séparation entre la Belgique et la Hollaude 
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avait été proclamé dans le royaume uni des Pays-Bas. 
Adopter ce principe, c'était annuler celui des dispositions 
essentielles du protocole du 21 juillet 1814, c'était donc 
aussi invalider l'autorité de cet acte. - 
En faisant cette observation, la conférence est loin de 

vouloir jeter un blâme sur une mesure prise au milieu de 
circonstances d'une extrême difficulté. Elle se borne à 
établir un point de droit et de fait, duquel il résulte que 
c'est seulement dans leurs rapports avec les bases de sépa­ 
ration du 27 janvier 1831 , avec le protocole auquel elles 
sont jointes, et avec les propositions acceptées par le gou­ 
vernement du roi depuis l'ouverture des négociations de 
Londres, que les 24 articles du lo octobre dernier peuvent 
et doivent être considérés, 

La conférence n'hésitera pas à se livrer :\ cet examen. 
Elle se flatte de prouver en y-procédant, que l~s 2-4 

articles n'offrent que le développement des bases de iiépa­ 
ration ci-dessus mentionnées ; 

Qu'ils renferment l'application de tous les principes 
posés en faveur de la Hollande· dans le-protocole du 27 
janvier IG31 ; 

Que ces principes ont été observés dans I'intérêt du gou­ 
vernement de Sa Majesté le roi des Pays-Bas ; 

Que dans la question du grand-duché de Luxembourg, 
la conférence en faisant servir à des échanges de territoire 
une portion de ce grand-duché , et en liant cette négocia­ 

. tion à la négociation belge proprement dite, n'a fait que se 
conformer-aux. autorisations qu'elle avait reçues de la diète 
de la confédération germanique, sur la demande cln mi­ 
nistre de Sn Majesté le roi des Pay -Bas , grand-duc de 
Luxembourg ; 

Que l'exemple du royaume d'Hanovre ne paraît pas ap- 
plicable à l'espèce : . 
Que les articles qui, d'après la.note et le mémoire de 
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l\11\I. les plénipoïeutiaires néerlandais, présenteraient des 
dispositions insolites et attentatoires aux droits de sou­ 
veraineté de la Hollande, s'expliquent facilement, ne sont 
pas sans exemple, et ne sauraient à juste titre inspirer les 
appréhensions qu'ils semblent avoir fait naître ; 

Qu'enfin, si la conférence a cru devoir assurer à la 
Belgique des moyens d'existence et de prospérité, elle 
s'est bornée à suivre, sous ce rapport, les indications du 
protocole du 2i janvier 1831, accepté par le gouvemernent 
néerlandais. - 

MM. les plénipotentiaires de Sa Majesté le roi d~s Pays­ 
Bas trouveront les développemens de ces assertions dans 
le mémoire ci-joint. 
Forte de la conviction d'avoir rempli les engngemens 

contractés par les cinq cours envers Je gouvernement néer­ 
landais, pleine de confiance dans les lumières et dans la 
justice· du. roi, la conférence se flatte que cc monarque 
fora la part des difficultés sans nombre. qu'elle a eu à 
vaincre, des événemens qui ont marqué le cours de ses 
travaux, des dangers de toute espèce qu'elle devait con­ 
jurer, enfin, de l'obligation où elle était, et dont elle s'est 
acquittée, de maintenir cette paix générale, que réclament 
au même degré les nais intérêts de la Hollande et les 
vrais intérêts <le l'Europe. Elle se flatte que le roi recon­ 
naitra pour impossible, dans un arrangement du genre de 
celui dont- la conférence s'est occupé , de concilier des de­ 
mandes essentiellement contraires , de rapprocher des 
opinions essentiellement divergentes, sans établir un sys­ 
tème de compensation, et que par conséquent, il regardera 
comme équitable , non de juger isolément <le chaque article 
qui lui a été communiqué, mais d'en apprécier l'ensemble'; 
non de détacher d'une combinaison quelques charges 
partielles , et de les aggraver en les détachant, mais de 
voir si cette combinaison entière n'offre pas des avantages 



. ( 26 ) 

bien supérieurs aux inconvéniens, dont aucune transaction 
diplomatique n'a jamais encore été totalement exempte. 

A la suite d'un lei examen des 24 articles, et des éclair­ 
cissemens renfermés dans le mémoire de ce jour, Je gou­ 
vernement néerlandais trou vera , la conférence n'en saurait 
douter, tous les moyens, en signant ces articles , d'arriver 
à un dénouement que l'Europe, fatiguée de secousses et 
d'appréhensions , attend avec une juste impatience, à un 
dénouement honorable, qui fixerait les longues incerti­ 
'tudcs de· la Hollande elle - m'ême et amènerait enfin ce 
désarmement mutuel , dont la conférence a hautement np- 
précié Ia proposition. . 
Elle ne saurnit , en revanche, trop vivement repousser 

Je soupçon de n'avoir voulu laisser désormais à la Ilol­ 
fonde qu'une place honoraire clans l'association européenne. 
Cc résultat ~•est jamais entré dans les intentions des cinq 
cours, et il serait aussi contraire à Jeurs sentimens qu'à 
Jeurs propres intérêts. Replacées involontairement, et par 
la force des choses, dans l'obligation de contrihuer , comme 
en 1814, à déterminer l'avenir et le mode d'existence de 
]a Belgique, les cours n'ont point abusé de leur position; 
et par des al'J'angemens financiers qui allégent le fardeau 
de l'ancienne dette hollandaise, pat• de bonnes limites, par 
un état de possession compacte, par une contiguïté de ter­ 
ritoire sur les deux rives de la Meuse, par une garantie 
formelle de toutes ces stipulations, elles ont offert à la 
Hollande des avantages qu'on chercherait eh vain aux plus 
glorieuses époques de son _histoire. 

Dans ces temps mémorables, ce n'est pas d'une réunion 
avec la Belgique, c'est d'elle-même, c'est des grandes qua­ 
lités de la maison de Nassau et de la nation hollandaise, 
c'est de ses propres ressources, que la Hollande a tiré sa 
puissance. 

Il ne tient qu'à elle de remplir ce même rôle uujom·ù'liui; 
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et loin de vouloir faire descendre le roi <les Pays-Bas du 
haut rang qu'il occupe en Europe, les cours représentées à 
ln conférence de Londres n'ont en vue que de ·l'y maintenir 
dans toute sa dignité, dans toute son influence, dans toute 
sa considération. 

Signé, EstERBA7.Y-'\IVEsSENBEI\G, 

TALLEYRANB. 

PAtllERSTON. 

Butow . 
LIEYEN-J.\fatUSZEWIC, 

.llfémoire destine à se1'vù• de réponse à. celui de messieurs Ies 
pléntpotentiatre« des Pay.,-Bas, en date du 14. dé­ 
cembre 1831. 

Le mémoire de LL. EE. MM. _ les plénipotentiaires de 
Sa Majesté le roi des Pays-Bas, aussi bien que leur note 
du 14 décembre dernier, se fonde sur deux bases, sur les 
8 articles du '21 juillet 1814 et sur l'annexe A du 'protocole 
du '.27 janvier 1831. 

La conférence de Londres ne peut reconnaître qu'une 
seule de ces bases, savoir l'annexe A du protocole du '27 
janvier 183 l, combinée avec les développemens qu'elle récla­ 
mait par sa nature même, avec les principes posés dans le­ 
dit protocole, auquel Sa :Majesté le roi des Pays-Bas a donné 
son adhésion, avec les propositions subséquemment accep­ 
tées par Je· gouvernement uéerlandais , et avec les déclara­ 
tions officielles que ce gouvernement a faites dans les do­ 
cumens communiqués en son nom à la conférence. 
La conférence est obligée de rejeter la première des bases 

indiquées par messieurs les plénipotentiaires des Pays-Bas; 
1 ° Parce que le gouvernement néerlandais ,; en procla­ 

mant de son propre· chef, antérieurement à la réunion de 
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la conië1·encc de Londres , le principe de la séparation de 
la Hollande d'avec la Belgique (1), a lui-même anéanti la 
partie essentielle des 8 'articles du 21 juillet 18 U, qui avaient 
pour but un amalgame JJa1j'ait et complot des deux pays ; 

2° Parce que le gouvernement néerlandais, en déclarant 
ensui le olliciellement et dans des termes positifs, qu'il se 
voyait hors d'état de ramener la Belgique sous son pouvoir 
sans secours militaire étranger, a reconnu l'impossibilité 
uù il se trouvait d'exécuter les 8 articles; 

3° Parce que, en ayant ainsi écarté le principe de son 
propre gré, et étant convenu plus tard qu'il ne pouvait en 
l'emplir les stipulations, le guuvcmcment néerlandais s'est 
nécessairement privé du droit de les invoquer ; 

4° Enfin, parce que l'annexe A clu protocole du 27 jan­ 
vier IBiI , est le dernier acte conclu entre le gouverne­ 
ment néerlandais et les cinq puissances sur les affaires de 
la llclgiq u~ à la suite des 8 articles, et qu~ cet acte est des­ 
tiné à les remplacer. 
Il reste donc à prouver que les 24 articles du 1 o octobre, 

développemens de l'annexe A, sont strictementen rapport· 
avec les stipulations et avec les principes du protocole au­ 
queJ elleest jointe. 

De plus , des propositions relatives à des échanges de ter­ 
ritoire ayant été faites postérieurement par la conférence à 
Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem­ 
bourg, et acceptées par lui, il l'este à prouver que les 24 
articles sont également en rapport avec ces propositions. 

La conférence s'acquittera du devoir d'offrir ces preuves, 

(1) Voyez le message royal du 13 septembre 1830, le vote des 
deux chambres <les états-généraux des 29 et 3o du même mois, le 
message royal du l'''' octobre suivant, la proclamation de Son 
Ail esse Royale monseigneur le prince d'Orange, du 5' octobre, et le 
message. l'O)'al du 18 octobre de la même année. 
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en répondant ci-dessous aux observations renfermées dans 
le mémoire de LL. EE. messieurs les plénipotentiaires des 
Pays-Bas. 

Ad. l 1!"'. Pour qu'il fût possible d'admettre que la Hol­ 
lande doit redevenir ce qu'elle était autrefois , c'est-à-dire, 
en 1790, avec ail,litio;i de ce qu'elle a acquis plus tard à 
titre onéreua et d'une compensation pour les dix cantons 
détachés de la France en 18 lo, il faudrait prouver que 
celte demande est fondée sur le texte des dispositions de 
l'annexe A du protocoleclu 27 janvier 1831. 

Aux termes de l'art. 1 •r de cet acte, les limites de la Hol­ 
lande doivent comprendre tons les territoires, villes, 
pinces et lieux qui appartiennent à la ci-devant république 
des Provinces-Unies des Pays-Bas, en l'année 1790. 
D'après l'art. 2, la Belgique doit être formée de tout le 

reste· des territoires qui avaient reçu la dénomination de 
royaume des Pays-Bas, dans les traités de l'année 181!S, 
sauf le grand-duché de Luxembourg. 

Comme le sens littéral fait état on pouvait soutenir que 
le ter article n'assigne à la Hollande , que strictement ce 
quelle possédait en 1790 , et que selon l'art. 2, la Belgique 
devait oble;1ir dans le royaume uni des Pays-Bas, tout ce 
que la Hollande n'y possédait point en 1790. Cette inter­ 
prétation eût donné à la Ilelgique les enclaves allemandes 
que la Hollande ne possédait pas en 1790, les dix cantons 
détachés de la France en 18 lo , que la Hollanrle ne pos­ 
sédait pas non plus en 1790, et ceux des droits que la Hol­ 
lande n'exerçait pas en la ville de Maesteicht en la même 
année. 

Cependant à cette même interprétation, la Ilollande op­ 
posait le titre onéreux auquel elle avait acquis les enclaves 
allemandes en 1800, le défaut de titre de la Belgique à 
l'héritage des droits qu'exerçaient sur ,ces enclaves dans la 
ville de Maestricht, des princes de l'ancien empire d'Alle- 
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ma1~nc, enfin la circonstance qne les dix cantons n'avaient 
pas reçu la dénomination de royaume des Pays-Bas dam 
les traités de 181a, mais qu'ils étaient une acquisition com­ 
mune de ce l'Oyaumc déjà constitué. 

Dans les 24 articles du 15 octobre, la conférence, après 
avnir mûrement pesé ces réclamations, a, d'un côté, assuré 
à la Hollande la possession entière des enclaves alleman­ 
des et de la ville de Maestricht , et laissé; de l'autre, à la 
Belgique les dix cantons détachés de la France, dont la 
Hollande réclamait la moitié. Mais sur ce point même, la 
conférence se réfère à une observation qui se trouvera dans· 
la suite du présent mémoire. 

Ad Il""', MM. les plénipotentiaires des Pays-Bas, réela­ 
'ment ln contiguïté entre l'ancien territoire de la république 
des Provinces-Unies , et les anciennes enclaves hollandaises 
dans le Limbourg, par le moyen d'une indemnité territo­ 
riale, qui se composerait des distr-icts allemands ou belges, 
sur les deux rives de la Meuse, et qui devrait comprendre 
tout le cours du Zuiyd-Willems-waart. 

C'est évidemment aussi l'annexe A du protocole du 27 jan­ 
vier 1831, qui doit décider de la validité de cette réclamation. 
Or, l'article 4 de l'annexe A ne parle d'aucune indemnité 
territoriale quelconque en faveur· de la Hollande. Il n'arrête 
que le désenclavement réciproque, afin de procurer aux 
deux pars l'avantage, également réciproque, d'une entière 
contiguïté de posessions, 
li est vrai, que le ministre des affaires étrangères de 

Sa Majesté le roides Pays-Bas, dans une lettre adressée 
à la conférence le 12 juillet dernier, a essayé de prouver 
que cette stipulation était dans l'intérêt exclusif de la Hol­ 
lande , attendu que la Belgique ne possédait point d'en­ 
claves sur l'ancien territoire de la république des Provinces­ 
Unies. Mais l'état de possession de la Belgique avait été 
défini , aux yeux du gouvernement néerlandais et des cinq 
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puissances, par l'annexe A mentionné ci-dessus. Or, l'ar­ 
ticle 4 de cette annexe dit expressément': « Comme il résul­ 
" ternit néanmoins des bases posées dans les articles 1 et 2, 
n que la Hollande et la Belgique posséderaient de« enclaves 
n .m1· leurs territoires respectifs , ,, l'existeuce d'enclaves 
belges sui· territoire hollandais était donc pleinement ad­ 
mise dans ces articles, et c'était d'après ces stipulations 
qu'il renferme, que devait s'accomplir la promesse 'de 
procurer aux deux pays le désenclavement et la contiguïté. 

En examinant cette question, la conférence ne trou va 
qu'un seul moyen de la résoudre selon l'esprit et la lettre 
de l'article qu'elle vient de rappeler. Ce moyen consistait 
dans l'échange d'une p~rtie du Luxembourg, contre une 
partie du Limbourg. Mais ù cet égard la conférence se trou­ 
vait liée pa1· l'article 3 °de l'annexe A, et ne se dissimulait 
pils que sans un consentement obtenu cle gré-à-gré du· 
grand-duc et de la confédération germanique, elle ne pour­ 
rait procéder à l'échange qu'elle jugeait indispensable. Dans 
un tel état de choses, elle énonça au 38• protocole, la con­ 
vietion qu'elle avait acquise, et sollicita, par l'intermédiaire 
de la diète de la confédération germanique, 1~ double con­ 
sentement qu'elle réclamait et qui fut accordé sur la de­ 
mande même du ministre de Sa Majesté le roi grand-duc 
0

près la confédération. Les pouvoirs et les instructions de 
la diète ayant été expédiés aux plénipotentiaires d'Autriche 
et de Prusse à Londres, ce ne fut qu'alors que la conférence 
fit entrer une partie du grand-duché de Luxembourg, dans­ 
ses plans d'échanges territoriaux. Elle ne croyait pas pos­ 
sible de montrer plus cle respect pour. les droits qu'elle avait 
reconnus, plus de sollicitude à remplir les engagemens 
qu'elle av;it contractés. 

Dans leur mémoire, MM. les plénipotentiaires des Pays-Bas 
réclament la commune de Lommel, comme ayant appartenu 
à la Hollande en l 790,' 

Les plénipotentiaires des cinq cours ont suivi pour la dé- 
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marcation des frontières sur le point indiqué de Lommel, 
la ligne qne les plénipotentiaires du roi avaient tracée dans 
leur mémoire du li septembre, annexé au protocole n° 43, 
m't il est dit: "sur la rive droite de l'Escaut, la ligne de 
li démarcation sera identiquement la même que celle qui 
n sépare le Brabant septentrional des provinces d'Anvers 
li et de Limbourg, jusqu'au point de cette dernière ligne, 
a située au-dessous de Valkenswaardt: li Or, la commune de 
Lommel se trouve faire partie de la province de Limbourg, 
y ayant été comprise lors de la division administrative du 
royaume des Pays-Bas, mais, en revanche, d'autres terri­ 
toires qui n'appartenaient pas à la Hollande en 1790, furent 
annexés à la province du Brabant septentrional, laquelle 
reste tout entière au gouvernement néerlandais. 

Ad. III, IV, V et VI. La conférence ne disconvient pas 
que ces territoires assignés à Sa Majesté le roi des Pays­ 
Bas , dans le Limbourg, par suite de tous les échanges ré­ 
sultant des ~U articles du 1lJ octobre, n'offrent une diffé­ 
rence en étendue et en population. Mais ce qu'elle ne sau­ 
rait admettre, c'est que l'étendue et la population soient 
les seules règles d'appréciation d'un territoire. Le revenu 
qu'il donne an trésor public , sa qualité, sa situation, et ce 
que son acquisition ajoute à la valeur et à la sûreté d'autres 
territoires qu'il possède déjà, ne sauraient être écartés sans 
injustice de l'estimation qu'on en fait. Or, dans le cas dont 
il s'agit, la partie du Luxembourg assignée à la Belgique 
est notoirement presque tout entière un pays pauvre, aride, 
et qui ne peut payer à l'état que de faibles rétributions, La 
partie du Limbourg assignée à la Hollande est, au con­ 
traire, riche, fertile , industrieuse, les impôts y sont plus 
productifs. Elle unit les anciens territoires hollandais aux­ 
quels ce lien manquait autrefois, elle opère leur contiguïté, 
pm·conséquent elle ajoute à leur valeur, et elle ajoute aussi 
à leur sûreté, par la facilité de communication qu'elle offre 
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avec la place importante . de Maestricht, Enfin, elle donne 
à la Hollande une plus lon~ue frontière avec l'Allemagne, 
et l'appuie ainsi sur son allié naturel. La conférence aurait 
cru mettre en doute les priucipes d'équité qui dirigent la 
politique du roi, si elle n'avait été convaincue que de sem­ 
blables considérations seraient· plus que suffisantes JJOur 
balancer, aux yeux de Sa Majesté, une différence secondaire 
de population et de surface. _ 

C'est par respect pour les droits de Sa Majesté néerlan­ 
daise, et pour ceux de la confédération germanique, que 
la conférence s'est abstenue de prononcer sur les arrange­ 
meus qui interviendront à la suite de ces échanges entre 
Sa Majesté , la confédération et la maison de Nassau .. Per­ 
sonne ne pouvait mieux que Je roi grand-duc concilier 
dans cette conjoncture les vœux réciproques, ni mieux éta­ 
blir, de concert avec la confédération, et de la manière la 
plus convenable, la contiguité des possessions hollandaises. 
Se» intérêts et ceux de l'_Allemagne s'identifient à cet 
égard au point de rendre un accord nécessairement facile. 
Personne ne pouvait mieux que le roi apprécier, dans sa 
justice et dans sa sagesse , les titres des agnats de la maison 
de Nassau. Leurs droits sont trop éloignés pour faire naître 
des difficultés sérieuses dans les négociations. 
D'ailleurs , tant que les couronnes seront unies , tant que 

la souveraineté du Luxembourg et de la Hollande sera com - 
mune, aucun des inconvéniens sur lesquels insistent MM. les 
plénipotentiaires des Pays-Bas ne peut se réaliser. 

A l'appui de leurs assertions, ils citent le cas du Hanovre 
et de la Grande-Bretagne. Mais visiblement cet exemple ne 
saurait s'appliquer à la question qu'ils discutent : entre le 
Hanovre, dans ses relations avec la Grande-Bretagne, et le 
grand-duché de Luxembourg dans ses relations avec la 
Hollande, les différences sont frappantes. Elles sont à_ la 

3: 
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fois géographiques, et, si Pou peut employer ce terme , hé­ 
réditaires. , 
Le Luxembourg n'est 'pa's séparé de la Hollande, comme 

le Hanovre de la Grande-Bretagne , par une vaste étendue 
de mer. Il touche presque au territoire hollandais. Et le 
cas où les deux pays pourraient ne pas être soumis au même 
souverain , est presque hors des calculs de Ia prévoyance 
humaine. Il ne semblerait même dépendre que du roi de 
le rendre impossible. 
Les considérations qui viennent d'être rappelées ici ont 

déjà produit leur effet. La conférence à les plus justes mo­ 
tifs de croire, que la confédération germanique et les 
agnats de la maison de Nassau, prêts à souscrire aux ar­ 
rangemens du lo octobre, n'attendent, pour 'y accéder, 
qu'une invitation de Sa Majesté le roi des Pays-Bas. 
Par toutes ces raisons, une nouvelle négociation séparée, 

relative au grand-duché de Luxembourg, .serait contraire 
à l'autorisation expresse que la conférence a reçue de 
Sa Màjeslé le roi des Pays-Bas, grand-duc, è't de lit diète 
de Francfort, contraire aux intérêts de la Hollande; qu'elle 
menacerait de priver de 1a contiguïté de ses possessions, 
contraire à l'accélération d'un arrangement définitü èntrè 
le gouvernement néerlandais et la Belgique. 

Après avoir prouvé par l'exposé qui précède : 
1 ° Que dans les 2-4 articles du 1o octobre, là conférèncë 

de Londres s'est strictement conforméeaux stipulations tër­ 
ritoriales dè l'annexë A d1,1. protocole du 27 jalii'iër i83l; 

. '.2° Qil'elle n'a admis un échange d'une partie du Luxem­ 
bourg contre une partie du Limbourg , qu'en vertu d'au­ 
torisations libres et formelles du grand-rdue et dé la 
confédération germanique ; 
3° "Ql'l'éllé à assuré à ·1~ Hollande une frontière èt dés 

avantages de contigtiitë , que la Hollande n'a point pos­ 
sédés , même aux temps les plus mémorables de sa puis­ 
sance; 
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On examinera les autres allégations du mémoire de mes­ 
sieurs les plénipotentiaires des Pays-Bas. 

Ad. VII. Sul' ce point la conférence partage leur opinion. 
Il est évident, que la neutralité ne donne· pas plus à la 
Belgique qu'à tout autre état neutre, le droit de manquer 
aux obligations qui résultent des truités. 

Ad. VIII. Par la citation de l'art. 6 du traité de Fontaine­ 
bleau de 1785, entre l'empereur d'Allemagne et les états­ 
généraux, on n'a point entendu en faire revivre toutes les 
expressions, mais stipuler que les dispositions de cet 
article doivent servir de bases à un arrangement satisfaisant 
entre les deux pa11s, arrangement qu'arrêteraient des com­ 
missaires nommés de part et d'autre, 

Ad. IX. C'est ici que pèsent les acousations les plus· 
graves sur le travail de la conférence. Selon le mémoire 
de messieurs les plénipotentiaires néerlandais, l'art. 9 du 
1 o octobre serait en opposition avec les principes du droit 
des gens, sans exemple dans l'histoire, contraire aux droits 
de souveraineté de la Hollande. 

On se flatte de prouver que ces reproches n'ont pas 
de fondement. D'abord, en ce qui concerne les prin­ 
cipes du droit des gens, le gouvernement néerlandais 
n'ignore pas que le droit des gens général est subordonné 
au droit des gens conventionnel, et que quand une matière 
est régie par des conventions, c'est uniquement d'après 
les conventions qu'elle doit être jugée. Or, il se trouve que 

· depuis le rétablissement de la paix, la navigation des 
fleuves .a fait l'objet de stipulations particulières entre les 
ditférens États, ainsi ce n'était point avec des principes 
abstraits, c'était avec les traités qui forment aujourd'hui 
le code politique de l'Europe, que l'article en question 
devait être en rapport. Les traités ont considérablement 
altéré les priviléges que le droit des gens génér-al attri­ 
buait aux gouvernemens sur la ïiavigation des fleuves et 
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rivières, Les gouvernemens avaient le privilége de les fermer 
sur leur territoire au commerce des autres nations. Ils y ont 
renoncé. Ils avaient le privilége d'en imposer- arbitrairement 
l'usage. Le privilége a été modifié. Il en est de même de 
ceux d'étape, de rompre-charge, de douanes, etcv ; quelques­ 
uns ont été abolis, d'autres changés, et tous subordonnés 
à la maxime européenne d'une navigation sans entraves. 
Pour se convaincre de cette vérité, pour apprécier la dif­ 
férence qui existe relativement aux fleuves, entre les droits 
naturels des États dérivant de la souveraineté, et les obli­ 
gations qui résultent des conventions conclues depuis le 
rétablissement de la paix générale, il suffit de parcourir 
l'extrait ci-joint ( annexe n° l ), qui, du traité de Paris du 
30 mai iBU, et de l'acte général du congrès de Vienne , 
descend jusqu'à la dernière convention de Mayence. Et 
qu'on ne dise pas que depuis la séparation de la Belgique, 
les stipulations de Paris et de Vienne qui se rapportent à 
la libre navigation de l'Escaut, et auxquelles le gouverne­ 
nement néerlandais a pleinement accédé, ont cessé d'être 
obligatoires pour lui. Tout au contraire elles ne peuvent être 
rangées dans la catégorie des 8 articles du 21 juillet" 1814, 
que le gouvernement néerlandais s'était déclaré dans l'im­ 
puissance de maintenir; et elles lui seraient encore applica­ 
bles, quand même il n'eût jamais possédé la Belgique, car 
une partie du cours de l'Escaut qui traverse d'autres 
États n'en aurait pas moins appartenu à la Hollande, La 
Hollande ne fait donc pas de nouveaux sacrifices, en renon­ 
çant à la fermeture de ce fleuve, et à l'article U du traité de 
Munster. Elle remplit simplement les traités de Vienne, 
qui conservent toute leur force , et la conférence, en arrê­ 
tant les clauses nécessaires pour que la liberté de naviga­ 
tion de l'Escaut existe de fait comme de droit, n'attente 
point au code des nations. Elle se conforme à la législation 
publique de l'Europe. La question relativeaux eaux inter- 
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médiaircs entre l'Escaut et le Rhin était sans nul doute 
d'une nature plus délicate; cependant, à cet égard aussi. la 
conférence avait en sa faveur l'autorité d'actes diploma­ 
tiques d'une date récente, auxquels le gouvernement néer­ 
landais avait concouru. L'extrait ci-annexé (annexe n° 2) 
d'un protocole signé à :Mayence le 30 mars 1831, démontre 
que si les États riverains du Rhin se sont décidés à conclure 
leur dernière convention avec le gouvernement néerlandais, 
cela n'a pas été sans se réserver la faculté de communiquer 
librement avec Anvers et avec la Belgique, par 'les eaux 
intermédiaires dont il vient d'être fait mention. Il n'est, par 
conséquent, pas exact de dire que la conférence ait imaginé 
pour les Belges un privilége IJUi n'avait pas même été' 
réclamé par les États riverains du Rhin, puisque la Prusse, 
ln France, la Bavière , le grand - duché de Bade, la Hesse 
grand -ducale, le duché de Nassau, ont demandé le privi­ 
lége , et se sont réservés de l'obtenir. Il n'est pas exact de 
dire que les stipulations de la conférence soient sans exem­ 
ple, puisque l'exemple est sous la main, le gouvernement 
néerlandais s'étant engagé (V. les réponses ci-jointes de son 
commissaire , annexe n° 3 ) à prendre en considération les 
réserves ci-dessus rapportées, lors des négociations qui 
régleraient la navigation de l'Escaut; et la Belgique devant . 
nécessairement s'associer désormais à ces négociations , ce 
serait donner un sens inadmissible au mot, peut-être su­ 
perflu, de réciproquement (1), inséré dans le § de l'art. 9, 
relatif à l'usage des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le 
Rhin, que de prêter à la conférenee l'idée d'avoir voulu dé­ 
clarer que lallelgiqueexerçât un droit de souveraineté quel­ 
conque sur ces eaux, ou que le concours du gouvernement 
belge pût jamais être nécessaire pour défendre. ou per- 

(l) Texte de l'art. 9. u Il est également convenu, que la navigation 
des eaux intermédiaires entre l'Escaut et. le Rhin, pour arriver 
d'Anvers au Rhin, et vice vcrsâ restera réciproquement libré. 11. 



( 36) 

meure la navigation desdites eaux à des bâtimena sous 
pavillon néerlandais : una telle idée est repoussée par la 
raison] et l'intentio.n de la conférence a été de soumettre 
constamment à dis péages modérés, _po-ur Zell l,tUimens belgea, 
la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le 
Rhin, et d'assimiler sous ce rapport, jusqu'à l'établisse­ 
ment d'un accord commun, le pavillon marchand belge 
au pavillon marchand hollandais. 
La conférence n'est pas allée plus loin. Elle n'a entendu 

déroger aucunement aux droits spéciaux des États rive­ 
rains du Rhin, droits qui se trouvaient hors de sa compé­ 
tence; et du reste , elle a tellement respecté la souverai­ 
ueté du Roi des Pays-Bas, qu'en arrêtant les dispositions. 
transitoires, elle a soumis l'état des choses définitif, qu, 
doit résulter de l'art. 9 , à des néjcciations ultérieures en­ 
tre les deux parties, 

Nul doute que leur accord mutuel ne puisse améliorer 
les stipulations temporaires de cet article, en mieux rem- 
1~lir le but , et en écarter les. inconvéniens d'après les indi­ 
cations de I'expérience , ou les intérêts réciproques des, 
d'eux peuples. 

Cet accord doit régler aussi le- mode de la surveillance 
commune dont il est question pour le pilotage· et le 
balisage. ' 
Il est vrai que l'article 12 de la convention de Mayence 

se contente d'assimiler, sous le rapport des droits de ton­ 
nage, de pilotage, de fanaux, et autres, les bâtimens ~es, 
Jttats riverains du Rhin aux bâtimens- néerlandais; mais 
cette assimilation est d'une valeur réelle sur le Rhin , al­ 
tendu que le commerce des principales villes de ia Hol­ 
lande se fait par ce fleuve, et sur des bâtimens auxquels le 
gouvernement néerlandais est intéressé à offrir des faci­ 
lités. Le même intérêt n'existait pas sur l'Escaut, la même 
assimilation pouvait donc y être insuffisante, et le pilotage, 
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ainsi que le balisage , semblaient y réclamer une garantie 
de plus. La conférence avait d'ailleurs entendu la Hollande 
invoquer le droit de clôture de l'Escaut; elle avait été 
avertie que, faute d'entretien des balises, la navigation des 
passes de ce fleuve commençait à devenir difficile. Il n'est 
donc pas surprenant qu'elle ait jugé nécessaires d'es stipu­ 
lations destinées à prévenir le renouvellement d'une telle 
difficulté. La conférence a néanmoins réservé aux deux 
parties les moyens d'arrêter à cet égard le mode d'exécu­ 
tion le plus convenable. 

D'après l'article 9, les deux parties doivent également 
s'entendre sur l'exercice du droit de · pêche et du com­ 
merce de pêcherie dans l'Escaut. La pêche de l'Escaut est 
depuis nombre d'années le seul moyen d'existence d'une 
classe pauvre des habitans d'Anvers, que le gouvernement 
néerlandais, même dans l'état présent de ses relations avec 
la Belgique , ne paraît pas priver de cette unique ressource, 
La conférence ne pouvait croire, à plus forte raison, qu'il 
la lui refusât dans des rapports de paix et de bon voisinage. 
Elle ne pouvait croire que les deux États, en poursuivant 
les négociations ultérieures , prévues par l'art. 9 , ne trou­ 
vassent sans peine les moyens d'empêcher, à l'aide de pré­ 
cautions réciproques, que l'exercicè du droit de pêche et 
du commerce de pêcherie n'amenât des contraventions 
aux réglemens de douane. 

Ad. X. C'est comme le porte le mémoire de MM. les plé­ 
nipotentiaires des Pays-Bas, que doit s'entendre la fln de 
l'art. 10 : " il ne sera per·pu sur la navigation desd;(s canaux 
que des droits modérés. " 

Ad. XI et XII. Il a déjà été observé, que les art. 1 et 2 
de l'annexe A du protocole du 27 janvier 1831 assignaient 
à la Belgique dans le Limbourg , sur la cive gauche et 
la rive droite de la Meuse, les districts que la Hollande ne 
possédait pas en 1790. Ces districts donnaient à la Belgique 
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des points de contact avec la Prusse , entre Maestricht et 
Mook , et, par cons_équent, les moyens d'établir avec l'Al­ 
lemagne les communications les plus courtes qu'elle puisse 
avoir ; quand la conférence, par les motifs développés plus 
haut , offrit à la Hollande tous les districts qui né lui ap­ 
partenaient pas en 17·90, sur la rive droite de la Meuse, 
elle aurait cru commettre une injustice, si, en détachant 
ces territoires de la Belgique , elle l'avait privée de tous les 
moyenii de communication et de commerce , qu'ils lui pré­ 
sentaient avec l'Allemagne. De là la faculté _éventuelle .qui 
lui a été laissée de construire une route commerciale à ses 
propres Irais , dans le canton de Sittard, qui n'avait jamais 
encore appartenu à la Hollande, faculté subordonnée néan­ 
moins à diverses conditions , et à la réserve pleine et en­ 
tière de la souveraineté de Sa Majesté le roi des Pays-Bas; 
de là aussi, l'entretien de !a route. actuelle dans ses can­ 
tons, et les droits de barrière modérés qui doivent y être 
perçus ; de là enfin , l'usage de la route qui traverse Maes­ 
tricht , aux mêmes conditions. La conférence ne saurait 
admettre qu'en temps de paix l'existence d'une route com­ 
merciale par une forteresse ne s'accorde point avec la 
surêté de la place, ou en diminue la valeur. Strasbourg, 
Melz , Mayence, Lille, Juliers, Coblence, Erfurt, Magde­ 
bourg, Wittenberg, et beaucoup d'autres places fortes, 
sont traversées par des routes ouvertes au commerce, sans 
quo les puissances, auxquelles ces forteresses appartien­ 
nent, les aient jamais pour cela crues compromises. Il s'en­ 
tend de soi-même que les cas d'empêchement majeur, ou 
plutôt de danger de guerre, doivent être exceptés r mais 
cette circonstance même était une raison de plus de. stipu­ 
ler des libres communications par le canton de Sittard. Il 
restait à considérer d'ailleurs, si le commerce de transit 
u'offrepas des avantages réels aux pays qu'il parcourt, s'il 
n'en féconde pas les ressources, s'il n'en accroît pas 1a ri- 
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ehesse. Finalement, le protocole du 27 janvier 1831, auquel 
le gouvernement néerlandais a adhéré , renfermait la dé­ 
claration suivante : 11 Il importe , y est-il dit ,' à la conscr­ 
" vation de l'équilibre européen, et à l'accomplissement 
11 des vues qui dirigent les cinq puissances, que la Belgique, 
li florissante et prospère, trouve dans son nouveau motle 
,. d'existence politique les ressources dont elle a besoin 
li pour le soutenir. 11 Or, les cinq puissances auraient-elles 
accompli ces vues, auraient-elles contribué à rendre la Bel­ 
gique .floris11ante et prospère , si elles ne lui avaient assuré 
les ressources que lui offrent une libre navigation de l'Eséaut, 
et de libres communications avec l'Allemagne, pa1· les voies 
les plus directes? Les cinq puissances pouvaient-elles 
même , lorsque le gouvernement néerlandais , en adhé­ 
rant au protocole du 27 janvier, avait adhéré au principe 
rappelé ci-dessus, pouvaient-elles refuser' aux Belges des 
facilités de commerce , qui étaient pour leur pays l'unique 
moyen de soutenir son nouoeau mode d'existence? Sous ce 
point de vue , la conférence a sincèrement apprécié la pro­ 
position que le mémoire néerlandais renferme, d'un traité 
de commerce et de navigation entre la Hollande et la Bel­ 
gique. La conclusion en serait évidemment utile, et achè­ 
verait de rendre à leurs relations cette amitié et cet accord, 
qu'il entre sans nul doute dans les intentions du gouverne­ 
ment néerlandais, autant que dans celles de la conférence , 
d'établir sur des bases durables. 

Ad.· XIII. Les communications de la conférence avec 
1\11\L les plénipotentiaires des Pays-Bas autorisaient de sa 
part la persuasion, qu'en chargeant la Belgique du service 
d'une rente annuelle, on adoptait un mode de paiement 
conforme aux vœux du gouvernement néerlandais , dans [a 
question majeure du partage des dettes. 

Cette question a été l'objet d'une sollicitude particulière; 
et la conférence l'a résolue avec la juste conviction 'd'avoir 
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assuré à la Hollande des avantages notables , qui devaicn t 
plus que compenser les stipulations dont il a été fait men­ 
tion à l'article précédent. 

L'offre du commerce des colonies hollandaises n'ayant 
jamais constitué, selon l'annexe A du protocole du 27 jan­ 
vier, et de l'aveu du gouvernement néerlandais , qu'une 
simple proposition à accepter ou à rejeter par les _Belges , 
et ayant été rejetée, ne pouvait désormais figurer dans les 
négociations. 
D'une part, l'intérêt de toutes les dettes exclusivement 

belges, ~t le service de la partie différée de ces mêmes 
dettes, et l'intérêt des dettes communes , réparties dans 
la proportion suivant laquelle chacun des deux pays avait 
contribué à leur acquittement pendant la communauté, 
ne se montaient en nombres ronds qu'à une somme an­ 
nuelle de o,800,000 florins. Cette même somme a été 
élevée à 8,400,000 fl. Toute la différence de 2,600,000 
fl. de rente annuelle, allége donc d'autant le fardeau 
de l'ancienne dette hollandaise. Il n'appartenait p.as à 
la conférence de se prononcer sur une dette étrangère 
clu royaume-uni des Pays-Bas , régie pàr une conven­ 
tion spéciale. Mais du reste, elle paraît en droit d'af­ 
firmer que , dût - on même évaluer la rente annuelle 
de 8,400,000 fl. d'après les indications du protocole du 27 
janvier, et la composer par conséquent de l'intérêt total 
lies dettes qu'il fait retomber intégralement sur la Belgique, 
de l'intérêt total des sacrifices de colonies faits par la 
Hollande pour obtenir la réunion suivant l'acte 'qui déter­ 
mine la valeur d(ccs sacrifices, de l'intérêt proportionnel 
des charges que le protocole du 27 janvier qualifie de 
communes, en les partageant d'après le principe de division 
établi ci-dessus , enfin même de l'intérêt et de la- moitié des 
contributions de guerre auxquels le royaume-uni des Pays-· 
Bas a renoncé en faisant l'acquisition des dix cantons dans 
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l'annéel81o, on trouveraitencorequecette-renfeoffreaugou­ 
verncment néerlandais une pleine et entière compensation. 
La conférence s'empresse de convenir que Je principe de 

toute liquidation est de diviser Ies charges et les bénéfices, 
les actifs et les passifs. Mais dans cette occasion tous les 
passifs produits à la charge de la Belgique étaient liquidés 
et déjà divisés par la fixation d'une rente annueHe de 
8,400,000 fl, Il ne restait donc à liquider et à diviser que 
les actifs, s'il s'en trouvait dans les comptes du syndicat 
d'amortissement et de la banque de Bruxelles, qui avaient 
fait Je service de la caisse générale du royaume -uni des 
Pays-Bas. Il y a plus : le syndicat d'amortissement avait 
émis lui-même pour 110,000,00G fl., d'obligations à 4 pour 
cent. La Belgique remboursait sa part de cette charge dans 
la rente de 8,400,000 fl. Devait-elle, après cela, être privée 
de sa part des fonds dn syndicat, si ces fonds existaient? La 
conférence aurait pensé méconnaitra le caractère de loyauté 
et de bonne foi qui distingue la politique du gouvernement 
néerlandais, si, dans un partage des dettes communes , 
elle avait grevée une des parties d'une masse de passifs, et 
assigné tous les actifs à l'autre. 

Ad. XIV. La Hollande, d'après l'art. U, se trouvera en 
effet avoir acquitté trois semestres de la dette du royaume­ 
uni des Pays-Bas. Mais ses plénipotentiaires ont constam­ 
ment fait dater leurs calculs du 1er novembre 1830, 
reconnaissant que jusqu'à cette époque le gouvernement. 
néer)andai~ avait perçu les revenus de la totalité du 
1·oyaume- uni, et par conséquent obtenu les moyens de 
faire face aux deux tiers du premier des .semestres dont il 
est question. Le gouvernement néerlandais se trouve nanti 
par là même des 78 réclamés dans son mémoire. 
Acl. XVII. L'art. 17 comprend toutes les propriétés par­ 

ticulières, meubles et immeubles, que la maison d'Orange­ 
Nassau possède en Belgique , et , par conséquent, celles. 
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dont parle ici le mémoire de l\[l\'l, les plénipotentiaires 
néerlandais. 

Ad. XIX. L'art. 19 est tiré textuellement de l'acte général 
du congrès de Vienne, auquel le gouvernement de Sa Ma-' 
jesté le roi des Pays-Bas a accédé. Il ·a pour but d'établir 
<fUC le possesseur de biens fonds en différens États ne peut 
être sujet que d'un seul de ces États. 

Ad. XXIII. Les réclamations des sujets belges sur les éta­ 
hlissemens particuliers énumérés dans l'art. '.23, doivent 
être liquidées suivant la teneur des réglemens qui régis­ 
saient ces établissemens dans le royaume-uni des Pays-Bas. 
Il ne peut donc être question que d'imputer les réclama­ 
tions une fois liquidées sur les fonds dont ces mêmes éta­ 
hlissemens avaient été dotés pendant l'existence du royaume­ 
uni, et non de leur fournir des fonds nouveaux aux frais de 
la Hollande. La même réflexion s'applique aux liquidations 
dites franpaises, dont fait mention la fin de l'art. 23. 

Ad. XXIV. La conférencè ne verrait pas d'inconvénient· 
à _interposer ses bons offices pour que le terme de l'évacua­ 
tion réciproque fût prolongé de quinze jours à un mois. 
Conformément à l'usage général, les troupes qui ·évacuent 
des places ou des territoires qu'elles occupaient, emportent 
les objets appartenans à l'État , hors ceux qui font partie 
de la dotation militaire <lesdites places. 
Ml\f. les plénipotentiaires néerlandais terminent leur 

mémoire par une réserve relative au droit qu'aurait, d'après 
eux, Sa Majesté le roi des Pays-Bas de s'entendre avec les 
puissances sur les forteresses de la Belgique, en vertu du 
système de barrière et du 7• des 8 articles du 21 juillet 1814. 

La conférence ne saurait admettre la légalité de ces 
'deux titres. 

Après toutes les guerres dont il a été suivi, le traité de 
bnrrière , pour être ohligatoire , aurait dû être renouvelé 
au rétablissement de la paix générale : or, il ne l'a pas été, 
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Quant aux 8 articles du 21 juillet 1814, les circonstances 
qui les ont invalidés ont déjà été rapportées dans ~e présent 
mémoire. D'ailleurs, ces articJes formaient un ensemble, 
et n'avaient rapport qu'à l'état de choses qui résultait de la 
réunion de la Hollande à la Belgique. Il ne serait pas pos­ 
sible d'en isoler un, pour l'appliquer à la séparation et à 
l'indépendance des deux pays. 
En outre, la neutralité de la Belgique, garantie par les 

cinq cours, offre à la Hollande le boulevard que devait lui 
assurer le système de barrièrc , avec cette différence, que 
le système de barrière lui imposait l'obligation coûteuse 
d'entretenir des garnisons, tandis que la neutralité de la 
Belgique, placée sous la garantie des principales puissances 
de l'Europe , lui laisse les moyens de réduire sans · danger 
son état militaire. 
La conférence vient de répondre à tous les points du, 

mémoire de l\fl\I. les plénipotentiaires néerlandais. Elle 
s'est empressée de leur communiquer avec franchise toutes 
les observations qui prouvent, à ses. yeux, qu'elle a rempli 
ses obligations envers Sa Majeseé le roi des Pays-Bas ; 

Qu'en développant les dispositions de l'annexe A, du pro­ 
tocole du 27 janvier 1831, et les principes posés dans ce 
protocole même, elle les a toujours scrupuleusement appli­ 
qués, et quelquefois étendus, en faveur de la Hollande; 

Que dans les affaires du grand-duché de Luxembourg , 
elle s'est contentée d'agir d'après une autorisation que lui 
ont librement donnée le grand-duc et la confédération 
germanique; 

Qu'enfin, parmi les objections élevées contre quelques­ 
uns des 24 articles, il n'en est pas une qui, à la suite des 
éclaircissemens de la conférence, ne puisse être facilement 
écartée. 

La conférence espère donc que le gouvernement néer­ 
landais ne tardera plus à accepter les arrangemens arrêtés Ie 
1!5 octobre; et elle lui soumettra une dernière considération. 
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Par le protocole 12• du 27 janvier 1831, il avait été statué 
que le souverain de la Belgique devrait accepter les arran­ 
gemens qui résultaient de ce protocole. 
Par le protocole H)e du 19 février suivant, .dont le gou­ 

vernement néerlandais invoque aussi l'autorité, cette accep­ 
ta lion avait été bornée aux arrangemens fondamentaux, 
c'est-à-dire , aux stipulations territoriales du protocole 
du 27 janvier 1831. 
Par la lettre que le ministre des affaires étrangères de Sa 

Majesté le roi des Pays-Bas a adressée à la conférence 
le 12juillet, il avait été déclaré que Sa Majesté recourrait 
aux armes contre la Belgique, uniquement pour obtenir 
des conditions de séparation équitables, et traitait en ennemi 
le souverain que la Belgique venait d'élire, parce qu'il 
n'avait pas accepté ces conditions, lesquelles, selon cette 
même lettre, se trouvaient toutes dans les principes du pro­ 
tocole du 27 janvier 1831, et dans _les dispositions ·de son 
annexe. Annexe A. 

Quand tels étaient les engagemens , et par conséquent 
les devoirs de la conférence, quand teJles étaient les dé­ 
clarations du cabinet de La Baye; quand ces déclarations 
admettaient évidemment un changement de souveraineté 
en Belgique à des conditions équitables, puisées dans le 
protocole du 27 janvier; final muent, quand le nouveau sou­ 
verain de la Belgique , en souscrivant aux 24 articles dn 
l lS octobre dernier, acceptait non-seulement des stipulations 
territoriales , mais même des stipulations flnancières , qu'on· 
a démontré être entièrement conformes aux principes de ce 
protocole ou aux dispositions deson annexe, la conférence 
pourrait-elle, sans manquer à la foi de ses propres actes, 
ne point prendre les déterminations qu'elle a prises? 



ANNEXE N° 1. 

1 °. - Traité de paix de Paris , entre les alliés et la France, 
ARTICLE o. 

La navigation sur le Rhin, du point où il devient navi­ 
gable jusqu'à la mer, et réciproquement, sera libre, de 
telle .sorte qu'elle ne puisse être interdite à personne. et 
J'on s'occupera au futur oongrès , des principes d'après les­ 
quels on pourra régler les droits à lever par les États rive­ 
rains, de la manière la plus égale et la plus favorable au 
commerce de toutes les nations. 
. Il sera examiné et décidé de même dans li;i futur congrès , 
de quelle manière, pour faciliter les communications entre 
les peuples , et les rendre toujours moins étrangers les uns 
aux autres, la disposition ci-dessus pourra être également 
étendue à tous les autres fleuves qui, dans leur cours navi­ 
gable, séparent ou traversent différerïs États. 

20. ACTE DU CONGRÈS DE VIENNE. 

A. Articlea concernant la"navigation du Rliin. 

ARTICLE 2. 

Le système qui sera établi, tant pour la perception des 
droits, que pour le maintien de la police, sera le même pour 
tout le cours de la rivière , et s'étendra, autant ·que faire 
se pourra, aussi sur ceux de ces emhranohemens et con­ 
fluens, qui dans leur cours navigable, séparent-ou'traver« 
.sent différens États. 
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:t R. A1•/iclea concernant la na1Ji9ation dea rnneres , qui 
dans leur cours na.vigable, séparent ou traoersent d{f/'Jren11 
l,'tats. 

ARTICLE 2. 
La navigntion , dans tout le cours des rivières, indiquées 

dans l'article précédent, du point où chacune d'elles de­ 
vient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement 
libre , et ne pourra , sous le rapport du commerce, être in­ 
terdite à personne, en se conformant toutefois aux règle­ 
mens qui seront arrêtés pour sa police, d'une manière con­ 
forme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce 
de toutes les nations. 

ARTICLE 3. 
Le système qui sera établi, tant pour la perception des 

droits que pour le maintien de la police, sera, autant que 
faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, 
et s'étendra aussi , à moins que des circonstances particu­ 
lières ne s'y opposent, sur ceux de ces embranchemens et 
confluens, qui, dans leur cours navigable , séparent ou 
traversent différens États. 

ARTICLE 4. 
Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière 

uniforme , invariable et assez indépendante de la qualité 
différente des marchandises, pour ne p.as rendre nécessaire 
un examen détaillé de la cargaison , autrement que pour 
cause de fraude et de contravention. La qualité de ces droits, · 
qui, en aucun cas, ne pourront excéder ceux existans ac­ 
tuellement, serà déterminée d'après les circonstances lo­ 
cales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale 
à cet égard. On partira néanmoins, en dressant le tarif, du 
point de vue d'encourager le commerce eu facilitant la na- 
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vigation; et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir d'une 
norme approximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté 
q.ue par un arrangement commun des États riverains, ni la 
navigation grevée d'autres droits quelconques, outre ceux 
fixés dans le règlement. 

ARTICLE 7. 

On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle, ou 
de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, 'ils ne 
seront conservés qu'en tant que les États riverains , sans 
avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils 
sont établis , les trouveraient nécessaires ou utiles à la na­ 
vigation ou au commercé en général. 

ARTICLE 8. •· 
Les douanes des États riverains n'auront rien de commun 

avec les droits de la navigation. On empêchera, par des 
dispositions réglementaires , que l'exercice des fonctions 
des douaniers ne mette pas d'entraves à la navigation; mais 
on surveillera par une police exacte sur la rive , toute ten­ 
tative des habitans de faire la contrebande à l'aide des ba­ 
teliers. 

4. C. Article concernant la navigation du Neckar, du Mein , 
de la Moselle, de la Meuie et de l'Escaut. 

ARTICLE 1. 

La liberté de la navigation telle qu'elle est déterminée 
pour le Rhin, est étendue au Neckar , au Mein , à, la 
Moselle, à la Meuse et à l'Escaut , du point où chacune de 
ces rivières devient navigable jusqu'à leur embouchure. 

4 
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ARTICJ,E 7. 

Tout ce qui aurait besoin d'être flxé ultérieurement sur 
la nnvigation de l'Escaut, outre Ja liberté de la navigation 
sur cette rivière prononcée à l'article 1 ••, sera définitivement 
réglé de la manière la plus favorable au commerce, et Ja 
plus analogue à ce qui a été fixé pour le Rhin. 

Convention ~t réglement 1•elatifs à la navigation du su», 
du 31 mars 1831. 

. 
ARTICLE XI. 

L~s gouvernemens des États riverains du Mein, du 
Neckar et d'autres rivières qui 'se jettent dans le Rhin, se­ 
ront admis à jouir pour leurs marchandises de la même 
immunité dans les ports fraucs des Pays-Bas , et dans ceux 
à,,,établir sur le Rhin , que celle accordée par les articles 
précédens , du moment qu'ils auront établi dans leurs-ter­ 
ritoires respectifs, et sur les bords desdites rivières, de pa­ 
reils ports francs sous les stipulations mentionnées dans 
I'artioleprécédent. 

ARTICLE XLV. 

Le nombre des patrons ou conducteurs, sur le Rhin, est 
indéterminé. 

Les patrons ou conducteurs exploitant la navigation sur 
les rivières qui se jettent dans le Rhin, telles que le Neckar, 
le Mein, la Moselle et la Meuse, de même, que les patrons 
ou conducteurs de l'Escaut, seront admis à la navigation 
du Rhin, pour autant que, par réoiprocitéjceux du Rhin 
soient admis à la navigation desdites rivières. · 
Il suffira dans ce cas, que ces patrons ou conducteurs , 

.constatent leur droit à la navigation d'un ·desdits fleuves. 
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ANNEXE N° 2. 

Extrait _ du !H 2e pro_tocole (séparé) des séances dt la 
commission centrale instituée par le congrès de Vienne , 
pour l'organisation et l'administration de la navigation du 
Rhin. - - 

En présence de messieurs les commissaires suivans : 
"Pour Bade, de M. Buchler; la Bavière, de M. de Nau, 

,. président; la France , de M. Engelhandt ; la Hesse 
- 1 , 

,, grand-ducale, de l\'I. Verdier; Nassau, de M. le cheva- 
" lier de Roeseler ; les Pays-Bas, de M. J. Bourcourd ;· la 
" Prusse, de M. Delius. 

lllaycncc, le 3o man 1831. 

EXTRAIT •. 

BA»E, BA vltRE, HEss1: et Pansez, 

Les commissaires de Bade, Bavière, Hesse et Prussê , 
ont appris avec plaisir , par les communications précé­ 
dentes de messieurs les commissaires de France et des 
Pays-Bas, que les faibles difficultés qui existaient encore 
entre les très-hauts gouvernemens de France et des Pays­ 
Bas, relativement aux articles 9, 10 et 11 du traité, ont 
été levées par un accord réciproque. Par là ils se voient à 
même de donner la déclaration _suivante concernant - la 
partie du li 10° protocole laissée en discussion. 
Pour ce qui regarde, en premier lieu, la rédaction des 

articles o et 6 du traité sur la navigation du Rhin, les gou­ 
vernemens de Bade, Bavière, Hesse et Prusse , désirent 
donner au gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas une 
grande preuye de leurs _ dispositions bienveillantes , en· 
renonçant à la mention d'Anvers , sans exprimer. une 
réserve au traité même, à l'effet d'éviter par là tout prétexte 
à des nouvelles discussions dilatoires. Mais .en même temps 
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ils font déclarer formellement au protocole par ces pré­ 
sentes, que,l'omission ne sera valable que pour le cas d'une 
séparation continuelle d'Anvers; que toutes les autres stipu­ 
lations du traité en question, ainsi que de l'acte du congrès 
de Vienne, resteront en vigueur, en tant q1Je le gouverne­ 
ment des Pays-Bas sera en état de les remplir, et que nom­ 
mément l'on n'entend nullement renoncer à l'usage de la 
communication immédiate entre les eeu» du Rhin et de l' Es­ 
caut, pour la navigation du commerce des États riverains du 
Rhin. 

FRANCE. 

Le commissaire de France se réfère à l'opinion qu'il a 
déjà émise, dans ses votes antérieurs, que la suppression 
du mot d'Anvers peut et doit avoir lieu purement et sim­ 
plement, sans pour cela porter préjudice au droit des inté­ 
ressés respeetifs , et sans qu'une réserve générale à cet 
égard puisse être un motif suffisànt de suspendre et d'ar­ 
rêter encore la conclusion du réglement actuellement en 
délibération. 

NASSAU. 

Adhérant très-volontiers au vote collectif qui précède , 
concernant la question de réciprocité entre la France et 
les Pays-Bas, j'observe, en outre, 'que par la proposition 
présidiale du 31 janvier dernier, j'avais déjà émis le vote 
de rayer le port d'Anvers du réglement, cependant, en 
déclarant en même temps , que par là le droit réciproque 
ne devait ni être motivé ni lésé de part ou .d'atitre, attendu 
que la question sur ce port était purement et simplement à 
réserver à des négociations ultérieures après la conclusion 
du traité. 
Je ne puis que répéter actuellement cette opinion qui a 

obtenu l'assentiment de ma cour. 
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BADE, Jh.v,tRE, HESSE et Paesss, 
Les gouYernemens de Bade, Bavière , Hesse et Prusse 

-mt trouvé dans la rédaction des articles !S et 6, et par leur 
admission à la libre navigation eur les communications in­ 
termédiaires formées par les eaux du Rhin et de l'Escaut, les 
développemens satisfaisans qui ont été jugés indispensables 
pour la navigation commerciale de leurs sujets. Les stipu­ 
lations concertées à ce sujet formaient sous ce rapport un 
but principal, quant à eux. Ils regrettent en conséquence 
de ne pouvoir s'en départir dans l'étendue du territoire ~u 
royaume des Pays-Bas, et sans préjudice de l'omisaion 
d'Anvers , observant toutefois , qu~ la disposition ne doit 
concerner que la navigation rhénane de leurs sujets. Cepen­ 
dant, si, dans-les circonstances actuelles, monsieur le com­ 
missaire des Pays-Bas devait hésiter de prendre dès à pré­ 
sent, au nom de son très-haut gouvernement, des engagemens 
qui sont en co'1itact avec la navigation commerciale sur 
l'Escaut, et nommément avec Anvers; alors les commis­ 
saires desdits gouvernemens, voulant de leur part accélérer 
autant que possible la conclusion du traité, sont prêts à 
accorder purement et simplement l'omission du port d'An­ 
vers dans les articles o et 6, et en maintenant la ré11erve 
exprimée, à consentir, que l'objet ne soit mis en d.él{6ération 
qu'aprè, la régularisation entière dea ajfaire11 territorialee 
helgea, pour en être alors coni,enu ultérieurement. 

FRANCE, 

Le commissaire de France, conformément à ses préeé­ 
dentés insertions, adhère nécessairement au résultat de la 
déclaration qui précède de la part de messieurs ses très · 
honorables collègues de Bade, Bavière, Hesse e~ _J?r~sse. 

NASSAU, 

J'observe avec plaisir que les relations concernant 
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Anvers vont être renvoyées à une discussion ultérieure, 
sous réserve de tous les droits. · 

ANNEXE N° 3. 
Extrait du IH'.2• protocole (séparé) des séances de la 

commission centrale instituée par le congrès de Vienne, 
pour l'organisation et l'administration de la navigation du 
Rhin. 
En présence de messieurs les commissaires suivans : 
" Pour Bade, de M, Buchler; la Bavière, de M. de Nau, 

" président; la France, de M. Engelhardt; la Hesse grand­ 
" ducale', de M. Verdier; Nassau, de M. le chevalier 
" Roeseler ; les Pays-Bas, de M. F. Bourcourd ; la Prusse , 
" de M. Delius. 

lllayence, le 3o mars 1831. 

PAYs-BAs. 
Le commissaire des Pays-Bas a l'honneur d'observer, 

qu'en insistant sur l'omission du po~t d'Anvers, son gou­ 
vernement n'est nullement intentionné de déroger aux dis­ 
positions des traités généraux existans , spécialement aux 
articles séparés, joints à l'acte du congrès de Vienne, et 
relatifs à la navigation des fleuves qui traversent son terri­ 
toire, mais qu'il ne fait que revenir, forcé par les événe­ 
mens survenus depuis lors dans la Belgique, sur l'offre 
spontanément faite pendant la négociation sur la naviga­ 
tion du Rhin·, d'un port libre situé sur l'Escaut, et dont il 
n'aurait sans cela pu être question, que lors des délibéra­ 
tions futures relatives à la navigation de ce dernier fleuve. 
Le commissaire des Pays-Bas ne peut s'abstenir de faire 
l'emarquer à ses très-honorables collègues, qu'un passage 
des eaux du Rhin dans celles de l'Escaut, avec jouissance 
des dispositions conventionnelles et réglementaires du traité 
actuellement en délibération, résultait seulement implicite­ 
ment de l'indication de la 'ville d'Anvers: comme port libre 
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pour le commerce du Rhin, était le moyen pour arriver à 
un but déterminé, et que le but venant à cesser , il va sans 
dire, qu'il n'existe plus pour son gouvernement aucune 
obligation d'en fournir le moyen, d'autant moins, que ce 
serait anticiper sur les arrangemens ultérieurs, dont le port 
d'Anvers pourra être l'objet. 

Le commissaire des Pays-Bas prend, au surplus, la 
liberté de se référer à"a déclaration y relative, contenue 
au o07~ , et à la proposition d'un article additionnel, con­ 
tenue au 010° protocole (séparé). 

D'après la finale de la déclaration qui précède, et pre­ 
nant en considération le sens de sa propre déclaration du 
007• protocole, le commissaire des Pays-Bas, persuadé 
que son gouvernement ne se refusera pas d'aviser en temps 
et lieu aux moyens de satisfaire à la réserve exprimée de la 
part de messieurs ses collègues, bien qu'elle lui paraisse 
étrangère à l'objet de la présente convention, et d'entrer à 
cet égard en négociations ultérieures avec les différens 
États co-riverains à l'époque indiquée, se déclare prêt à 
concourir à la signature et à la conclusion de la conven­ 
tion, et du réglement sur la navigation duRhin. 

Les plénipotentiaires des cinq cours désirant 
que la note et le mémoire du 4 janvier pussent 
être connus de leurs cours respectives, du gou­ 
vernement hollandais, et du public européen , 
avant que la question belge· eût reçu sa solution 
définitive, se sont réunis le 11 janvier, et ont, de 
commun accord avec le plénipotentiaire belge, 
prorogé au 31 [anvier , le terme fixé pour la ra- 
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tification; cette résolution est consignée dans le 
protocole n° 54, ainsi conçu 

PROTOCOLE, N° 54, 
De la conférence tenue au Foreign -Office 

le 1 1 janvier r832. 
PatsENs : 

Les plénipotentiaires d'Autrielie, de France, de la Grande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de France, dela Grande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie s'étant réunis, le pléni­ 
potentiaire de Sa Majesté Britannique a fait connaitre à la 
conférence que, quoique les nouvelles qui lui étaient par• 
venues des ministres de Sa Majesté près des cours contrac­ 
tantes au traité du lo novembre 1831 lui donnassent l'espoir 
fondé de l'arrivée prochaine des ratifications de ces cours, 
il lui paraissait cependant désirable, vu les retards qu'on 
éprouve par la difficulté des communications à cette époque 
de l'année, de proroger le terme fixé pour l'échange deS: 
dites ratifications jusqu'au 31 de ce mois, afin de faciliter 
aux cours les plus éloignées le moyen de faire l'échange 
en question simultanément avec les autres cours. 
Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie, 

ont déclaré que, partageant l'espoir _énoncé plus haut par 
le plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, connaissant 
d'ailleurs tout le prix que mettent leurs cours à la simulta­ 
néité de l'échange des ratifications, et se trouvant même 
chargés d'en exprimer le désir, ils adhéraient pleinement 
à la proposition de proroger le terme · pour ledit échange 
jusqu'au 31 janvier. 
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De son côté, le plénipotentiaire de France a déclaré que, 
par suite de l'esprit de conciliation qui l'avait dirigé de­ 
puis la première réunion de la conférence, il acceptait la 
proposition de remettre à quinze jours l'époque de l'é­ 
change des ratifications du traité du 15 novembre, ne 
prétendant cependant pas, par cet acte, rien préjuger sur 
les ordres qu'il pourra recevoir d'ici à l'époque fixée. 

La proposition de l'ajournement du terme pour l'échange 
des ratifications jusqu'au 31 janvier ayant été agréée, par 
tous les plénipotentiaires présens , il a été arrêté de la 
communiquer au plénipotentiaire belge, qui a été intro­ 
duit, et qui a fait la déclaration ci-jointe. 

(Signé) farEI,DAZY._ WEsSENBERG. 

TA.LLEYRAND. 

PALMERSTON. 
Bmow, 
LTEVEN. 

Le soussigné, plénipotentiaire de Sa Majesté ·1e roi des 
Belges, ayant reçu communication, de la part de LL. EE. 
les plénipotentiaires d'Autriche, de France , de la Grande­ 
Bretagne , de Prusse et de Russie, d'un protocole signé par 
eux le 11 janvier 1832, et en vertu duquel les cours con­ 
tractantes au traité du lo novembre 1831 conviendraient , 
pour les raisons énoncées dans cet acte, de proroger, 
jusqu'au 31 janvier J 832, l'époque de l'échange des rati­ 
fications dudit traité, déclare adhérer, au nom de Sa Ma­ 
jesté le roi des Belges, au contenu de ce protocole, et 
consentir à ladite prorogation. 

Londres , le 11 janvier 1832. 

SnvA111 VAN DE Wnn. 
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Messieurs, le gouvernement a trouvé dans les 
motifs ·<lu protocole du 1, janvier, dans· la hriè­ 
veté même du nouveau délai, et dans les actes 
du 4 janvier, des motifs suffisans pour se rassurer 
entièrement sur l'avenir du pays; vous partagerez 
sans doute cette opinion, qui-, nous l'espérons, 
sera justifiée par l'événement. 

Bruxelles , le 14 janvier 1832. 

.Le ministre des q,ffaires étrangères, 
(Signé) DE l\f uELENAERE. 

Certifié conforme : 
L11 .1•evrétairo-giméml die ministère de• affitires ètranqères , 

Nornoaa. 
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Pièces destinëes à compléter· le rapport fait 
par le ministre des affaires étrangères, le 
20 octobre 1831. 
Le ministre des affaires étrangères n'a pu joindre à son 

premier rapport du 20 octobre" 1831 , que les pièces qui lui 
étaient officiellement connues à cette époque; il croit de son 
devoir de compléter aujourd'hui ce travail , pour mettre les 
Chambres et le public à même de se rendre compte de 
l'ensemble des négociations. Il a été nécessaire de reprendre 
la série des protocoles , à partir des premières hostilités et 
de la nomination des plénipotentiaires. 

PROTOCOLE, N° 29, 
De la conférence tenue au Foreign-Office 

le 4- août 183 1. 
PRÉSENS: 

Lea plénipotentiaires d'Autricl1e, ile France, de la Grande­ 
Bretagne, de Prusee et de Ruseie, 

Les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de France, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, s'étant 
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reunis , ont pris connaissance de la lettre ci-jointe (A), qui 
leur a été écrite par le ministre des affaires étrangères de 
Sa Majesté le roi des Pays-Bas, en réponse à celle qu'ils 
lui avaient adressée le 2a juillet dernier. 

Lecture faite de cette lettre, les plénipotentiaires ont 
jugé 'nécessaire d'engager les plénipotentiaires du roi des 
Pays-Bas à se rendre ù la conférence , et de les inviter à 
déclarer s'ils avaient connaissance des opérations militaires 
ordonnées par le gouvernement de Sa Majesté le roi des 
Pays-Bas, et s'ils étaient autorisés à donner des explications 
relativement à la reprise d'hostilités qui doit avoir eu lieu 
le 2 du courant. · 

Les plénipotentiaires des Pays-Bas ont répondu qu'ils 
n'étaient autorisés à ajouter aucune explication à celles qui 
se trouvent dans la lettre, ci-dessus meutionnée , du.buron 
Verstolk de Soelen , aux plénipotentiaires des cinq cours. 
En même temps ils ont remis copie des pleins-pouvoirs qui 
les autorisent à entrer immédiatement en négociation avec 
la conférence sur la conclusion d'un traité de séparation 
entre la Hollande et la Belgique. 

Ces pouvoirs ont été déposés ci-jojnts aux actes de la 
conférence (BJ. 

Les plénipotentiaires néerlandais s'étant retirés , ceux 
des cinq cours ont pris connaissance de la réponse faite 
par le gouvernement belge à leur note du 2a juillet dernier, 
et sont également convenus de déposer aux actes de la con­ 
férence cette réponse qui se trouve ci-annexée (C). 

(Signe) EsTERDA.ZY. WESSENBERG, 

T A.LLEYRA.ND. 

PALMERSTON. 

BllLOW. 

LIEYEN. 
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R. Plrins-pouvoirs pour Ill Al. A. R. Falk et Hugues ba1·on 

van Zuylen van Nyevelt, 

Grn.LAllllE, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince 
d'Orange-Nnssau , grand-duc de Luxembourg, etc., etc. 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie, réunis en conférence à 
Londres , ayant exprimé à notre ministre des affaires étran­ 
gères leur espoir que, nonobstant les déclarations renfer­ 
ruées dans l'office adressé de notre part à la conférence 
le 12 juillet dernier, des négociations nouvelles tendantes 
à la conclusion d'un traité définitif par rapport à la Bel­ 
gique, sous les auspices des cinq cours, pourraient amener 
un accord essentiellement désirable pour la paix générale 
et propre à satisfaire à nos droits et intérêts; et ayant en­ 
gngé notre susdit ministre à nous proposer de faire munir 
nos plénipotentiaires à Londres des 'pouvoirs et instructions 
nécessaires à l'effet. de discuter, d'arrêter et de signer le, 
traité en question : nous, voulant donner une nouvelle 
preuve de notre désir de parvenir à un arrangement définitif 
par rapport à la Belgique, avons donné 'et donnons par les 
présentes nos pleins-pouvoirs aux sieurs Anton Reinhard 
Falk, grand'croix de l'ordre du lion néerlandais, notre 
ambnssadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès de 
Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande, cf 
Hugues baron van Zuylen van Nyevelt, commandeur de 
l'ordre précité, notre chambellan, membre de l'ordre 
équestre de la province de Hollande et notre ambassadeur 
auprès de la Sublime-Porte, à l'effet de discuter, d'arrêter 
et de signer un traité de séparation entre la Hollande et la 
Belgique, avec les plénipotentaires d'Autriche, de France, 
de la lJl'Unde-Bretagne, de Pru'.5se et de Russie, réunis en 
conîérence à Londres, également munis· de pleins-pouvoirs 
en bonne et due forme; nous réservant d'approuver et de 
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ratifier cc dont nosdits plénipotentiaires seront convenus 
ou ce qu'ils auront négocié en vertu des présens pleins­ 
pouvoirs, 'conformément aux instructions que nous leur 
avons données. En foi de quoi nous avons signé les pré­ 
sentes de notre propre main, et y avons fait apposer notre 
sceau royal. 
Fait à La Haye, ce 1 •• août de l'an mil huit cent trente­ 

et-un , et de notre règne Je dix-huitième. 
(Signé) GuILLAU!IIB. 

L. S. De par le roi : 
Le ministre des qffaires étrangères, 

(Signé) VERSTOLK DE SoELEN. 

L;ttre adressée à lord Palmerston :par M. De Muelenaere. 
Note adressée à la conférence par M. De Muelenaere. 
Ces deux pièces, par lesquelles Je gouvernement belge 

se refuse-à l'envoi de plénipotentiaires, se trouvent pages 4li 
et 46 du rapport fait le 20 octobre 1831 , pièces just{ft­ 
eatioes, 

PRO~OCOLE, N° 30, 
De la conférence tenue au F oreign-0:ffi.ce 

le 6 août 183 I. 
PRÉSENS: 

Les plénipotentiaires d'Autriche , de France, de la Grande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis , ont 
pris en considération les documéns joints à leur protocole 
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d'hier, et, après les avoir examinés, ont résolu d'adresser 
au gouvernement ·de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, et 
au gouvemement belge, les communications ci-annexées. 

(Si911é) EsTERIIA?.Y. WESSENBERG. 

TAttEYRAND. 

PAUIERSTOII. 

Ilurow, 
LIEVEII. 1\1:AruszEWICZ. 

La note A , par laquelle la conférence annonce qu'elle, 
prendra toutes les mesures pour faire cesser les hostilités , 
et par laquelle elle réitère la demande de l'envoi de plénipo­ 
tentiaires, setrouvc page 19 du rapport du 20 octobre 1831. 

PROTOCOLE, N° 31, 

De la conférence tenue au Foreign-Office 
le 6 août 183r. 

PatsENS : 

Les plb'ïipolentiaires d'Autriche, de France, de la Grande­ 
Brotaqno , de Prusse et de Russie. 

Le plénipotentiaire de Sa Majesté britannique a ouvert b 
conférence en faisant aux plénipotentiaires des quatre 
autres cours la déclaration suivante : 

u, Que, du moment où le gouvernement de Sa Majesté 
britannique avait reçu connaissance de la reprise des hos­ 
tilités entre la Hollande et la Belgique, il avait donné à une 
division de sa flotte l'ordre de se rassembler, Je plus tôt 
possible, aux Dunes , où elle serait à portée de concourir 

5 
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aux mesures qui pourraient devenir nécessaires pour le 
rétablissement de I'armistiee que les cinq puissances se sont 
f!ngagées à m~intenir entre la Hollande et la Belgique, et 
11ue, depuis l'expédition de cet ordre, le nouveau souverain 
de la Belgique avait réclamé l'assistance des cinq puissan­ 
ces, et spécialement un secours naval de la part de la Grande­ 
Bretagne. 

,. Le plénipotentiaire de Sa :Majesté le roi des Français a 
déclarci que le souverain de la Belgique venait <le demander 
à la France son intervention armée,· vu la reprise des hos­ 
tilités entre la Hollande et la Belgique; qu'il avait même 
ajouté que le secours du gouvernement français était d'une 
extrême urgence , et qu'il n'y avait pas un instant à perdre 
pour lui, s'il voulait prévenir une conflagration générale. 
Le danger étant aussi pressant, le roi des Français s'était 
décidé à former immédiatement une armée pour marcher 
au secours des Belges, et refouler les troupes hollanclai ses 
sur leur territoire. 

,. Les plénipotentiaires des quatre cours, ayant donné 
connaissance, alors, au plénipotentiaire de France, des dé­ 
clarations faites sur le même sujet par le gouvernement 
français aux représentans des quatre cours à Paris, le plé­ 
nipotentiaire de France s'est référé à ces déclarations , et a 
annoncé que, dès que le but qu'elles indiquent serait at­ 
teint, l'armée française rentrerait dans le département du 
Nora." 

Ces déclarations entendues , la conférence a considéré 
que, d'une part, la France, en prenant la détermination 
qu'elle venait d'adopter, n'avait pas eu le temps deremplir 
I'obligation où elle voulait être, de se concerter avec ses 
alliés; mais que, d'un autre côté, elle manifestait l'intention 
de ne faire servir ses mesures qu'à l'exécution des engage­ 
mens pris par les cinq puissances, relativement au main­ 
tien de l'armistice eritre la Hollande et ln Belgique. 
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En conséquence les plénipotentiaires- des cinq cours ont 
regardé l'entrée des troupes françaises en Belgique comme 
ayant eu lieu, non dans une intention particulière à la 
France, mais pour un obj,et vers lequel les délibérations 
de la conférence se sont dirigées; et il est resté entendu 
que l'extension à donner aux opérations de ces troupes , 
et leur séjour en Belgique , seront fixés d'un commun ac­ 
cord entre les cinq cours à la conférence de Londres. 
Il est resté entendu, de même, que, dans le cas où la 

coopération de la flotte anglaise _dcviendt'ait nécessaire , 
cette flotte anglaise n'agirait que pour l'accomplissement 
des mêmes vues et d'après les· mêmes principes. 
En outre, il est demeuré convenu que les troupes fran­ 

çaises ne franchiront pas les anciennes frontières de la 
Hollande; que leurs opérations se borneront à la rive gau­ 
che de la Meuse; que, dans aucune hypothèse, elles n'in­ 
vestiront ni la place de Maestricht ni celle de Venloo , 
parce qu'alors la guerre serait portée trop près desfrontières 
de la Prusse et de l'Allemagne, ce qui pourrait donner 
lieu à des complications graves que les puissances cher­ 
chent à évitor ; qu'enfin, conformément aux déclara­ 
tions faites par le gouvernement français aux représentans 
des quatre cours à Paris, les troupes françaises se retireront 
dans les limites de _la France dès que l'armistice aura été 
établi tel qu'il existait avant la reprise des hostilités. 
. Finalement , la conférence a reconnu que les derniers 

événemens l'engageaient, plus fortement encore, à s'oc­ 
cuper au plus tôt d'un traité définitif, propre à terminer 
tout différend entre la Hollande et la Belgique, et indis­ 
pensable au maintien de la paix générale. 

(Signé) EsTERH ;~"7. Y. W ESSENBERG, 
T AJ,LEYRAND. 

PALMERSTON, 

Biuow, 
J,tEVEN, l\:IATUSZEWIC7,, 



( 68) 

PROTOCOLE, N° 32, 
De ]a conférence tenue au Foreign- Office 

le 12 août 1831. 
PlltSENS : 

Les plénipotentiaires d'Aul1·iclte, de France, de la Grande­ 
Bretaqne , de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis en 
conférence, ont pris lecture de la lettre ci-jointe du baron 
Verstolk de Soelen , servant de réponse à celle qu'[ls avaient 
adressée, le o du courant , à çe ministre, au sujet des bos­ 
ti lités qui venaient d'être reprises entre la Hollande et la 
Belgique. 

Les plénipotentiaires d~s cinq cours ont pris connais­ 
sance, en outre, d'une communication· qui leur était faite 
par les plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas. 

Considérant qu'il résulte de cette communication, et des 
informations directement reçues de Hollande .et de. Bel­ 
gique, que l'ordre de cesser les hostilités et de se retirer 
en-deçà de la ligne d'armistice doit avoir été expédié aux 
troupes de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, et que le cas 
dans lequel cette cessation d'hostilités et cette retraite 
auront lieu doit être échu, les plénipotentiaires des cinq 
cours ont résolu de prendre acte de la communication des 
plénipotentiaires du roi des Pays-Bas, en la joignant au 
présent protocole, et se sont réservé d'arrêter ultérieure­ 
ment, selon les circonstances, les déterminations qui pour- · 
raient être nécessaires de leur part. 

(Signé) V'lESSENIIERG. 
T AJ.LEYRAND. 

-PALIIIERSTO!I, 

Butow. 
LIEVEN. MATUSl.EWlCZ. 



( 69 ) 

PROTOCOLE, N° 33, 
JJe la conferen~e tenue au Foreign-Office 

le 18 août 1831. 

P11tSENS: 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Graw!•­ 
Brotaqne, de Prusse etde Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours s'étant réunis, le 
plénipotentiaire français a fait une communication, qui 
porte que l'armée française entrée en Belgique, a com­ 
mencé sa retraite, et que vingt mille hommes venaient de 
recevoir l'ordre de rentrer immédiatement en France. 

On est convenu de prendre acte de cette communication, 
et, n'ayant encore aucune connaissance officielle de la .re­ 
traite des troupes de Sa l\'Iajesté le roi des Pays-Bas sur le 
terrain hollandais, on s'est réservé, conformément au pro­ 
tocole, n° 31, de convenir plus tard du terme où l'occupa­ 
: ;on de la Delgique , par les troupes françaises, aurait ù 
cesser entièrement. 

(Signé) EsTERIIA:t.Y. WEsSENllEllG, 

T ALLEYRAND. 

PALMERSTON, 

Butow. 
LIEVE!f. 
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PROTOCOLE' N° 34 ' ' 
De la conférence tenue au F oreign-Ofiice 

le 23 août 1831. 
Ce protocole, par lequel la conférence annonce la ces­ 

sation entière des hostilités, et pl'Opose une nouvelle sus­ 
pension d'armes, se trouve dans le rapport du 20 octobre 
1831, page 27 ,piècesjusl{Jicatives. 

PROTOCOLE, N° 35, 
De la conférence tenue au F oreign-Oflice 

le 3o août 1831. 
PRtSENS : 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de F1·a11ce, de la Grande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, 'ont 
reç.u communication, de la part du plénipotentiaire.belge ,' 
des pleins-pouvoirs dont il a été muni pour négocier un 
traité définitif entre la Hollande et la Belgique, conformé­ 
ment à la proposition qui en avait été faite par la conférence, 
le 2ojuillct et le o août derniers. • 
li a été convenu que la copie vidimée ci-jointe, des pleins­ 

pouvoirs ci-dessus mentionnés, serait déposée aux actes de 
lo conférence. 

Les plénipotentiaires des cinq cours ont pris connaissance, 
en outre, de la note ci-jointe, par laquelle les plénipoten­ 
tiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas les informent de 
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I'adhésiun du roi , lem· maître, à la suspension d'hostilités 
proposée dans I e protocole, n° 34, du 23 de ce mois. 

Les plénipotentiaires ont également pris connaissance de 
la note ci-annexée, par laquelle le gouvernement belge, 
tout en adhérant à cette même suspension , demande à sou 
égard une explication à la conférence. 
li a été résolu que les réponses à faire à ces deux notes, 

par la conférence , seraient arrêtées dans sa prochaine 
réunion. 

(Sig11é) ESTERHAZY. WESSENBERG, 

T ALLEYRAND, 

PALMERSTON. 

Butow. 
LIEVE!'l. MATVZSE'\\'ICZ. 

Pleins-pouvoirs pour llf. //an de lVeyer. 

Ll~OPOLD, roi des Belges, à tous ceux qui ces présentes 
lettres verront, salut! 

Vu les notes de la conférence de Londres, en date du 
28 juillet et du o août 18iH; 

Voulant employer tous les moyens propres à amen el' lin 
traité définitif entre la Belgique et la Hollande, et la paci­ 
fication entière des deux pays, et contribuer à prévenir, 
autant qu'il en est en nous, les événemens qui pourraient 
toubler la paix de l'Europe ; . 

A ces causes, nous confiant entièrement à la capacité, 
prudence et fidélité de M. Van de Weyer, notre envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Ma­ 
jesté britannique, nous l'avons nommé, et par ces présentes, 
signées de notre main , nous le nommons et constituons 
notre plénipotentiaire , et lui donnons plein et absolu 
pouvoir de négocier.' conclure et signer, avec la même 
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autorité que nous le forions ou pourrions le faire nous­ 
mêmes, un traité définitif de paix avec la Hollande; pro­ 
meuant , en foi et parole de roi, d'avoir pour agréable 
d'accomplir et d'exécuter ponctuellement tout ce que no­ 
trcdit plénipotentiaire aura stipulé et signé en notre nom, 
en vertu des présens pleins-pouvoirs, sans jamais y contre­ 
venir ni permettre qu'il y soit contreve_nu, directement ou 
indirectement, pour quelque cause ou sous quelque pré­ 
texte que ce soit; comme aussi d'en .donuer nos lettres de 
ratification en bonne et duc forme, el les faire délivrer pour 
ètrc échangées dans le délai qui sera convenu. 
En foi de quoi nous avons fait mettre notre sceau à ces 

présentes. 
lJouné eu notre palais, :i UruxclJcs I le 22 août 1831. 

( Signé) LÉOPOLD. 
Par le roi: 

Le ministre des affaires étrangères, 
( Signé) DE 'MuFLENAEr , • 

Lettre adressée à" S. E. lord Palmerston, etc., elc., par 
!If. Van de lVeyer. 

Londres , Ie âo août 1831. 

Le soussigné, plénipotentiaire de Sa Majèsté le roi des 
Belges près Sa Majesté britannique, a l'honneur de remettre 
1i S. E. lord Palmerston .une note de M. le ministre des af­ 
faires étrangères de Ilclgiquc, dans laquelle, en réponse 
au protocole, n• M, transmis à Bruxelles par le soussigné, 
le ministre soumet à LL. EE. les plénipotentiaires des 
cinq puissances quelques considérations sur la proposition 
<le substituer à la suspension d'armes indéfinie entre ln 
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Belgique et la Hollande, une suspension d'armes limitée à 
six semaines. 

Le soussigné a l'honneur d'inviter lord Palmerston à 
vouloir bien le mettre en état de faire connaître prompte­ 
ment au ministère belge les explications qu'aura données la 
conférence de Londres sur la demande qui lui est adressée, 
cl il pria lord Pa'merston d'agréer, etc. 

(S1g11é) SYLVAIN VAN DE WEYER, 

Note adressée à la conférence po.r 11:1. de llfue1enaerr, 
en date de Bruxelles le 27 août. 

Voyez le texte de cette' note dans le rapport du 20 oc­ 
tobre 1831, page 3 I, pièces justi.ficativea. 

PROTOCOLE, N° 36. 
Question du Lu.rembourg. 

Le 29 juillet, le ministre des affaires étrangères transmit 
ii son altesse le landgrave de Hesse-Hombourg, gouverneur 
de la forteresse de Luxembourg, les préliminaires de paix 
arrêtés par la conférence de Londres et acceptés par le 
congrès belge , en les faisant accompagner de la lettre 
suivante: 
Lettre adressée par le ministre des affidres élrangères de la 
Belgique au gouverne a;- de la forteresse de Luxembourg, en 
date du 29 juillet 1831. 
C'est une tâche bien agréable pou1· moi que de pouvoir , 

<l'après les ordres de Sa Majesté le roi des Ilelges , trans­ 
mettre â Votre Altesse copie du décret par lequel le congrès 
belge a adopté les préliminaires de paix proposés par 
LL. EE. les plénipotentiaires d'Autriche, de France •.. de 
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la G1·ande-Bretagne, de Prusse et de Russie, réunis en 
conférence à Londres. 
Par l'adoption de ces proposltions , la prise de possession 

de la province de Luxembourg par le gouvernement belge 
a perdu son carnctère d'hostilité. Les cinq grandes puis­ 
sances ont pris, par l'art. 3, l'engagement de prêter leurs 
bons ullices, pour que le statu quo actuel soit maintenu dans 
le grand-duché pendant les nouvelles négociations qui vont 
s'ouvrir , et qui doivent assurer à la Belgique la paisible 
possession de cette province. 

Votre Altesse n'ignore pas que la constitution belge a 
respecté les relations du Luxembourg avec la confédération 
germanique; les préliminaires de paix ont surabondnm­ 
ment stipulé que la forteresse de Luxembourg conservera 
ses libres communications avec l'Allemagne. Le gouverne­ 
ment belge croit qu'il est de son honneur que ces disposi­ 
tions soient religieusement exécutées, et il donnera à cet 
égnrd les ordres les plus sévères. 

11 sera doux à Votre Altesse de pouvoir saisir l'occasion 
que lui offre le changement survenu dans les rapports po­ 
litiques de la Belgique, pour soulager le sort de la populo­ 
fion lu xembourqeoise qui, pendant vos quin=e années de si:jou1· 
paruu elle, a sic apprécior voire noble caractère et vos senti­ 
mens d'humanité. Votre Altesse a trop do grandeur d'ame 
1iour aggraver par des rigueurs inutiles, et à la veille d'ar­ 
rangemens définitifs, la situation des Luxembourgeois qui 
résident dans l'Intérieur <le la forteresse , ou qui y ont laissé 
leurs familles el leurs intérêts. 

Le prince de Hesse-Hombourg étant absent, M. le comman­ 
dant de place, du Moulin, accusa réception de _cette lettre, 
en se bornant à annoncer qu'elle serait transmise àla diète. 
Ln diMe germnniquo, après avoir pris connaissancede la let­ 

tre du 2Gjuillet, cou signa sa réponse dans le protocole suivant. 



( 7!S) 

J:.:.drail du protocole de la vi119f-cinquième 8Ù111ee de la diète 
9enna11ique du 11 aoüt 1831. 

l ° Considérant que la diète n'a rcçu , ni de la part de Sa 
Majesté le roi des Pays-Ras, en sa qualité cle grand-duc de 
Luxembourg, ni de la part clc la conférence de Londres, 
aucune communication qui puisse justifier la demande 
adressée par les Belges au gouverneur de la forteresse de 
Luxembourg, et <J u'il ne se présente, par conséquent, 
aucun motif pour discuter plus amplement cette demande, 
il est enjoint nu gouverneur de ladite forteresse, de ne pas se 
laisser induire à changer en rien sa conduite, vis-à-vis des 
autorités et sujets hclges, conduite qui a été réglée par des 
arrêtés de la diète, et qu'il n'y a pns de raison de modifier 
pour le présent. · · 

2• Les missions d'Autriche et de Prusse sont invitées ù. 
porter, par l'entremise cle leurs cours, à la connaissance 
de la conf'érence de Londres, et la demande du gouverne­ 
ment belge et le présent arrêté. 

Lesdites missions sont invitées ii. informer en même temps 
la conférence que, quoiqu'au dire des feuilles publiques 
les bons ofllces de la conférence aient été offerts et à Sa 
l\lnjcsté le roi des Pays-Bas et au gouvemement belge, pour 
le maintien du statu· quo dans le grand-duché de Luxeru­ 
hourg , qui fait partie cle la confédération germanique, 
pendant la durée des négociations qui pourraient avoir lieu 
a \'CC la confédération , relativement au grand-duché, la 
diète aimerait d'autant mieux ne pas avoir besoin de se 
prononcer sur une pareille offre, qu'elle n'en a été instruite 
ni par Sa Mojesté le roi des Pays-Bas ni par la conférence 
de Londres. 

Au demeurant, ln diète, pleine de confiance dans les 
intentions de la conférence, se plait à croire que, dans le 
COUl'S ultérieur des négociations' les droits de la confédé- 
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ration gc1·manique, ainsi <i_JC ceux"'de la maison de Nassau 
sur Je grand-duché de Luxembourg, seront strictement 
maintenus, et qu'il ne sera arrêté aucune disposition par 
laquelle les relations du grand-duché puissent subir, pour 
le fond ou pour la forme, un changement quelconque sans 
le consentement de S. M. le roi des Pays-Bas, comme grand­ 
duc de Luxembourg, et de la confédération germanique. 

Francfort, le 19 août 183 r, 

La diète germanique transmit, à son tour, la lettre du 
ministre belge et la réponse à Ja conférence de Lond-es , 
communication 4l'' donna Iieu au protocole _n° 36. 

PROTOCOLE, N° 36, 
De la conférence tenue au Foreing-Office , 

le 3o août 1831. 
PnÉSENs : 

Les plénipotenliuires d'Autricl,1, de France, de la Cl'ande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie, 

Les plénipotentiaires des cinq cours s'étant réunis, ceux 
d'Autriche et de Prusse ont déclaré avoir reçu l'ordre de 
porter à la connaissance de la conférence la copie ci-jointe 
d'une lettre que, sous la date du 29 du mois passé, le mi­ 
nistre des affaires étrangères de la Belgique a adressée au 
landgrave de Hesse-Hombourg, gouverneur militaire de la 
forteresse de Luxembourg, ainsi que la traduction d'un 
;- ·rêté de la diète germanique, auque' la corr 'lur·c:l°'on de 
cette ni,',,r~ ·. rfnnné lieu. 
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Appelée à veiller à l'intégrité territoriale de l'Allemagne, 
et par conséquent à celle de chaque état de la confédération, 
la diète n'a pu considérer que comme non-avenue l'annonce 
pat· laquelle un ministre étranger a porté atteinte à des 
droits que, loin de vouloir abandonner, la confédération 
reconnaît tout entiers, qu'elle est résolue de maintenir et 
de faire respecter, et qu'elle ne permettra pas même de mo­ 
difier sans son consentement préalable et celui du grand­ 
duc de Luxembourg. 

D'autre part, pleine de confiance dans la marche de la 
conférence de Londres, la diète germanique est convaincue 
qu'elle trouvera toujours auprès des cinq puissances, qui 
y sont représentées, tout l'appui nécessaire pour le main­ 
tien des droits de la confédération ci ceux du grand-duc 
de Luxembourg et ses agnats. 

Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, tout en 
en regardant cette confiance comme entièrement justifiée 
par toutes les déclarations émanées de la conférence , au 
sujet du grand-duché de Luxembourg, déclarations qui 
renferment la reconnaissance la plus explicite des droits 
du grand-duc et de la confédération snr ledit pays, croient 
cependant devoir rappeler id les faits suivans : 

1. Que, pr..r c·.1 juste égard pour les droits de la confédé­ 
ration germanique, l'armistice proposé et établi entre la 
Hollande et la Belgique n'a jamais été étendu au grand­ 
duché de Luxembourg; 

2. Que, par son 23" protocole en date du 10 mai dernier, 
la conférence a reconnu éventuellement la nécessité des 
mesures que la confédération devait alors prendre relative­ 
ment ::.u grand-duché; 

3. Que cette opinion n'a pas été essentiellement changée 
par le 24• protocole, où, dans l'hypothèse non réalisée que 
les Belges adhéreraient à l'acte de séparation, il fut ques­ 
tion d'un échange volontaire du Luxembourg , moyennant 
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des compensations dont le grand-duc et ln conférence au­ 
raient reconnu l'utilité et la justice. 
l;.. Enfin, que, ·par le 3r des articles proposés par la con­ 

férence, dans son 20" protocole du 26 juin dernier, on s'est 
borné à promettre les bons offices des cinq cours pour uue 
négociation éventuelle, et que, tant que cette négociation 
n'est pas terminée , il est évident qu'aucune p1·ise de posses­ 
sion du grand-duché de Luxembourg par le gouvernement 
belge ne peut avoir lieu. 

Les plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne 
et de Russie ont observé, à la suite de cette déclaration, 
qu'ils croyaient, avec les plénipotentiaires d'Autriche et de 
Prusse, que la conférence de Londres, dans tous ses actes, 
avait scrupuleusement respecté les droits du roi des Pays­ 
Ilns et de la confédération germanique sur le grand-duché 
de Luxembourg; qne toutes les négociations dont il a été 
clucstion, relativement à cc pays, avaient été, comme l'at­ 
testent les protocoles de la conférence , des négociations 
qui devaient être entamées.de gré à gré; que la conférence 
continuerait sans nul doute à professer le même respect 
.pour des droits qu'elle avait solennellement reconnus, mais 
qu'il était impossible de se dissimuler que, si, dans les 
arrangemens définitifs à conclure entre la Belgique et la 
Hollande, on n'avisait aux moyens les meilleures et les 
plus convenables d'apporter dans la situation politique ac­ 
tuelle du grand-duché de Luxembourg des changemens 
motivés par ceux que la position du royaume des Par-Bas 
lui-même a subis, il y aurait lieu de craindre qu'on pût 
amener entre les parties directement intéressées un accord 
dont l'urgente nécessité se fait de plus en plus sentir, et 
qu'en manquant ainsi le but de sa réunion, la conférence 
de Londres ne parvînt pas à affermir la tranquillité générale. 

Les plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne 
et de Russie ont ajouté qu'ils avaient des raisons de pré- 
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~11111cr qu'on pouvait tronv~r, relntivcmont au grnnd-duché 
de Luxembourg, un mode de compensation, qui serait ac­ 
cepté par Sa Majesté le roi des Pays-Bas , et que,' d'après 
cette circonstance et les considérations graves qu'ils ve­ 
naient de développer, ils ne pouvaient qu'inviter les pléni­ 
potentiaires d'Autriche et de Prusse à proposer, au plus tôt, 
à la diète de la confédération germanique de les munir des 
pleins-pouvoirs et instructions nécessaires pour traiter et 
résoudre, dans les négociations de Londres, toutes les 
questions qui se rapporteront au grand-duché de Luxem­ 
bourg. 

Les plénipotenti3ires d'Autriche et de Prusse ont promis 
de porter cette demande, sans le moindre retard, à la con­ 
naissance de l11 diète germanique. 

(Si9né) EsTERIIAZY. WEsSENHERG. 

T ALLEYRAND. ', 

PAUIERSTON. 

BuLOw. 

L1EVEN. MATUSZEWJC. 

La conférence a obtenu le 9 septembre, les pleins-pou­ 
voirs demandés à la diète germanique ; voyez ci-après, le 
protocole n° li2, du '.24 septembre 1831, et le texte de pleins­ 
pouvoirs de la diète. 
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PROTOCOLE, N· 37, 
De la conférence tenue au Foreing-Office 

Ie Sr août 1831. 
PnÉsENs : 

Les pllmipolentiaires · d'Autriclie, de France, ,JJ let 
Grando-Bretaqne , de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, ont 
procédé à l'examen des réponses faites par le gouvernement 
hollandais et par le gouvernement belge à la proposition 
d'une nouvelle suspension d'hostilités entre la Belgique et 
la Hollande. 
Ils ont trouvé que, par ces réponses, le gouvernement 

hollandais accédait à la suspension d'hostilités, sous la seule 
réserve que le gouvernement belge y adhérât de son côté ; 
et que le gouvernement belge, tout en déclarant qu'il ne se 
prononçait pas encore d'une manière définitive sur cette 
même suspension d'hostilités, et en demandant quelques 
explications à la conférence, acceptait de fait la proposi­ 
tion des cinq cours, puisque, dans le cas mème où les ex­ 
plications qu'il réclamait, ne lui paraitraient pas suffisantes, 
il annonçait, non l'intention de se refuser à une suspension 
d'hostilités de six sen::aines, mais le dessein d'organiser ses 
moyens de défense pour le moment où la suspension d'hos­ 
tilités expirerait. 
En conséquence, les plénipotentiaires, regardant lasus­ 

pension d'hostllitéscomme acceptée de part et d'autre, sont 
convenus d'adresser au gouvernement hollandais et au gou­ 
vernement belge les communications ci-jointes. 

(Signé) EsTERilAZY. WEsSENBERG. 

TALLEYRAND. 

PALMERSTON. 

Bmow, 
LIEYEN. l\farUSZEWICZ. 
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Lettre adressée par la couférenoe à LL. EE. JJ,/M. le, 
plémpotenliab·es de S. M. le roi des Paya-Bas. 

Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
s'empressent d'informer MM, les plénipotentiaires de Sa Ma­ 
jesté le roi des Pays-Bas que, d'après les communications 
qu'ils viennent de recevoir du gouvernement belge, ils re­ 
gardent la suspension d'hostilités , proposée par les cinq 
cours, comme pleinement acceptée par ce gouvernement, 
et qu'en conséquence , aux termes de la note de MM. les 
plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, en date 
du 29 du courant, la suspension d'hostilités, dont il s'agit, 
subsiste et subsistera depuis le 29 août jusqu'au 10 oc­ 
tobre 1831, sous la garantie des cinq cours, et aux condi­ 
tions indiquées par elles. 

Les soussignés saisissent, etc. 
(Signé) EsTEIUI.U.Y. WESSENBl!RG, 

T ALLEYRAND. 

p ALMERSTON, 

Burow. 
LIEVEN, MATUSZEWICZ, 

Lettre adressée pa1· la conférence au gouvernement 6el9e. 

Londres, ce 31 août 1831. 

Voyez cette pièce, p. 33, pièces juatijicati11ea, du rapport 
du 20 octobre 1831. 

6 
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PROTOCOLE, N° 38, 

De la conférence tenue au Foreing-Office , 
. le r er septembre 1831. 

Ge protocole est relatif au rétablissement des digues et à 
la destruction des batteries d'Anvers , et se trouve p. 2·2, 
ptèce« ,just{ficatives, du rapport du 20 octobre 183 l. 

PROTOCOLE, N° 39 > 
De la conférence tenue au Foreign-Oflice 

le 3 septembre 183-i \ 
PR:tSENS: 

Lès plénipotentiaires d'Autriche, de Franoe , a~ la 
Gruudo-Bretaqne, cle Pruese et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, 
sont convenus de commencer l'exercice de leur médiation 
entre la Hollande et la Belgique par une invitation aux 
plénipotentiaires respectifs, renfermée dans la note ci­ 
jointe. 

(Signé) EsTERHAn. WEsSENBERG. 

T ALUlYRAl'ID. ' 

p ALMERSTO!f. 

·BuLOw. 

LIEVEN. MATVSZEWICZ. 



( si ) 

Questions faites pat· les plénipotentiaires des cinq cours à 
F,L. EE. les plénipotentiaires de S. 11:f. le roi des Pays-Ba, 
(à 111. le plénipotentùdre belge.) 

Foreign-Office, le 3 septembre r83r. 

Ces questions se trouvent page lS7 du rapport du 20 oc­ 
tobre 1831. 

PROTOCOLE N° 40 
. ' ' 

De la conférence tenue au Foreign-Office 
le I o septembre 183 1. 

Ce protocole, relatif à l'échange des prisonniers , se 
trouve page 113 du rapport du 20 octobre 1831. 

PROTOCOLE, N° 41, 
De la conférence tenue au Foreign-Office 

le 1 5 septembre 1831. 
PRtSENS: 

Les plémpotentiaires d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretaqne , de Prusse et de Russie, 

Le plénipotentiaire de France a ouvert la conférence, en 
déclarant que le gouvernement français a pris la détermi­ 
nation spontanée de faire retirer de la Belgique le dernier 
corps de troupes françaises, qui n'y avait été laissé Jusqu'à 
présent que sur la· demande expresse du souverain actuel 
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de ce 11:,ys ; que la retraite de ce corps commencera le 2a 
de ce mois, et que, le 30, la Belgique se trouvera entière­ 
ment évacuée. 

En réponse à cette déclaration, les plénipotentiaires 
d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie 
ont témoigné au plénipotentiaire de France la satisfaction 
avec laquelle ils la recevaient. Cette ,,nouvelle manifestation 
des principes élevés que la France fait présider à sa poli­ 
tique, et de son amour pour la paix, avait été attendue par 
ses alliés avec une confiance entière, et les plénipotentiaires 
priaient le prince de Tailleyrand d'ètre persuadé que leurs 
cours sauraient apprécier à sa juste valeur la détermina­ 
tion prise par le gouvernement français. 

Les plénipotentiaires des cinq cours sont convenus que la 
déclaration ci-dessus mentionnée serait consignée au pré­ 
sent protocole. 

( Srgné) EsTERHAZY. W ESSEN BERG. 

TALU:YRAND •. 

p AUIERSTON, 

Butow. 
LIEVEN. l\IATUSZEWU:Z, 

PROTOCOLE, N° 42, 
De la conférence tenue au Foreign-Office 

le 24 septembre 1831. 
PRÉSENS! 

Les plénipotenüaires d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bref<t9ne, ~e Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires dès cinq cours s'étant réunis, ceux 
d'Autriche et de Prusse ont annoncé que la diète germant- 
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que venait de les autoriser à la représenter dans lès négo­ 
ciations qui seront ouvertes à Londres, au sujet du grand­ 
duché de Luxembourg. 

Eu accueillant ainsi la proposition qui lui a été faite de 
la part de la conférence de Londres à la suite du 36• pro­ 
tocole, la diète germanique croit avoir donné une preuve 
non équivoque de la confiance qu'elle a placée dans les 
cinq puissances , ainsi que de son désir de concourir avec 
elles au maintien de la paix en Europe, 

Quelque sincère que soit, toutefois, ce désir, la diète gi!r­ 
manique ne saurait rester plus long-temps indifférente à 
des actes du gonvernement belge qui compromettent I'au­ 
torité de la confédération, et qui sont éminemment con­ 
traires aux principes énoncés .dans le 36• protocole de la 
conférence de Londres. 

Comme tels doivent être considérées la convocation 1;é­ 
comment faite des représentans du grand-duché de Luxem­ 
hourg , et la nomination d'un gouverneur militaire-dans cc 
pnys. Si de pareilles mesures restaient en vigueur, la diète 
germanique ne saurait se dispenser d'aviser aux moyeus 
les plus propres à maintenir son autorité dans ledit grand­ 
duché, Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, en 
s:.1cquittant de cette •. iommiesion , croient devoir appeler 
l'attention de la conférence sur la teneur de l'article des 
préliminaires consignés dans. le protocole n° '.26, suivant 
laquelle la neutralité n'est assurée à la Belgique que sous 
la condition expresse-qu'elle observera strictement, de son 
côté , cette même neutralité envers tous les autres états, et 
ne portera aucune atteinte à leur tranquillité intérieure ni 
extérieure. Une pareille atteinte ayant eu lieu, non-seule­ 
ment par les actes susmenüonnés , mais encore par un sys­ 
tème d'usurpations territoriales proclamé ouvertement par 
la convocation des colléges électoraux dans le Luxembourg 
même , pour des places qui ne sont point au pouvoir belge •. 
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les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse doivent re­ 
garder le !fOUVernement belge comme uniquement respon­ 
sable de toutes les conséquences d'une telle conduite. 
Il a été arrêté par la conférence que cette déclaration, 

faite par les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse en 
leur qualité d'organes de la confédération germanique, se­ 
rait consignée au présent protocole et portée à la connais­ 
snnce du gouvernement belge. 

(Signé) EsTERRAZY. W ESSENBERG, 
T.uLEYRAND, 

p .UIIIERSTO!'I, 

Bcrow. 
LIEVEN, MATU~ZEWJC7,. 

Eetraü du protocole de la 29• séance de la diètefédéral, 
ge1'11ta11ique du 9 septembre 1831. · 

Négociations de la conférence de Londres sur les 
rapports du grand-duché de Luxembourg. 

Résolution. 
La diète fédérale ayant considéré que les plénipotentiaires 

de France, d'Angleterre et de Russie, présens à la confé­ 
rence de Londres, ont fait inviter à donner aux plénipo­ 
tentiaires de Prusse et d'Autriche les pouvoirs et instruc­ 
tions nécessaires pour traiter et résoudre, dans les négo­ 
ciations de Londres, les questions relatives au grand-duché 
de Luxembourg ; 

Ayant considéré en outre que, dans l'intérêt essentiel de 
la paix générale, il est convenable et urgent de déférer sans 
délai à cette proposition, autant que, d'un côté, doit l'exi­ 
ger l'arrangement si désirable et si important des affaires 
de la Belgique, et de l'autre, autant que cela est concilia­ 
ble avec l'indépendance et les intérêts de la confédération 
germanique ; 
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E111in, Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand - duc de 
Luxembourg, ayant fait déclarer son consentement à ce 
qn'il fût ouvert, dans la conférence de Londres, des· négo­ 
ciations relatives au grand-duché de Luxembourg, sur la 
base d'un dédommagement territorial complet, et sous la 
réserve du consentement des agnats à ce dédommagement; 

La diète fédérale a pris la résolution suivante: 
1. Les cours d'Autriche et de Prusse sont expressément 

autorisées à représenter et faire valoir, par leurs plénipo­ 
tentiaires à la conférence, les droits et les intérêts de la 
confédération germanique; à entendre surtout les proposi­ 
tiuns de la conférence de Londres relatives au grand-ducbé 
de Luxembourg, particulièrement celles qui auraient pour 
objet un échange de territoire; à en traiter , à la condition 
de faire respecter convenablement les droits de la maison 
de Nassau. lis ne pourront cependant conclure de négocia­ 
tion y relative qu'après avoir pris le consentement de la 
confédération gerrnanique. 

2. On établit provisoirement, pour les plénipotentiaires 
de ces deux cours { sous la réserve de résolutions ultérieures 
plus étendues), comme point de vue dominant, fixe et inal­ 
térahle, que, dans quelque échange de territoire que ce 
soit, la ville et forterese de Luxembourg, indispensable à 
la sûreté <le la confédération, avec un rayon convenable et 
le district contigu nécessaire, ainsi que le reste du terri­ 
toire allemand de la confédération, doit une fois pom· 
toutes demeurer exceptée , et qu'il në saurait être question 
d'aucune cession de territoire par laquelle la ligne de dé­ 
fense de la confédération serait altérée à son désavantage. 

Fancfort , le r Sseptembre 1831. 

Chancellerie de la présidence de la diète, 

(Signé) Baron DE HA.NOEL, 

directeur de la chancellorîe, 
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PROTOCOLE, N° 43, 

De la conférence tenue au Foreign-Office 
le 2q. septembre 1 83 1 • 

PntsENS: 

Les plénipotentiaires d'Auh·iclie, de France, de la Grande­ 
Bretaqne , de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, ont 
pris connaissance des réponses ci-jointes, qui ont été faites, 
en date du o de ce mois , par les plénipotentiaires de Sa 
Majesté le roi des Pays-Bas, et en date du '23, par le pléni­ 
potentiaire belge , aux questions que la conférence leur 
avait adressées dans ses notes du 3 de ce mois. 
Examen fait de ces pièces , la conférence a cru de son 

devoir de les communiquer réciproquement aux deux par­ 
ties moyennant les deux notes ci-annexées , avec demande 
d'y répondre dans un délai dont la brièveté est motivée 
sur la nécessité de faire faire aux ,négociations des progrès 
marqués avant l'expiration dela suspension d'hostilités ré­ 
cemment convenue. 
En même temps i! a été arrêté qu'aussitôt que ln confé­ 

rence aura reçu les observations que les projets d'arrange­ 
mens des deux parties doivent amener de leur part , elle 
s'occupera :\ concilier les différends qui subsistent encore, 
au moyen de propositions définitives qu'elle concertera. 

( Si911é) EsTERDAZY. WEsSENBERG. 

TAU.EYRAND. 

PAUIERSTON. 

Butow," 
LIEHN. MATt:SZEWl(;Z, 
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Note adressée pa1• les pléntpotontiaires de S. 111. le roi des 
Pays-Bas à la conféronce, 

Lonrlrcs , le 5 septembre 1831. 

Cette note se trouve, page 7o du rapport du 20 octo­ 
bre 1831. 

PROTOCOLE, N° 44, 

De la conférence tenue au Foreign - Office 
le 2G septembre 1381. 

PRÉSENS : 

Les plénipotentiaires d' Aut1·iclte, de France , de la Grande­ 
Brotaqne , de Prusse et de Russie.. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, ont 
pris connaissance des observations qui leur ont été com­ 
muniquées respectivement par les plénipotentiaires hol­ 
landais et par le plénipotentiaire belge, en réponse aux 
notes de la conférence du 24 de ce mois, 

Après avoir attentivement pesé les observations, et avoir 
remarqué avec peine que les communications faites par les 
deux parties au sujet de propositions premières, essentielle­ 
ment divergentes, ne se rapprochent elles-mêmes sur aucun 
point , et forcent de croire que des explications nouvelles 
de la même nature, loin de conduire aux résultats réclamés 
par l'intérêt général, ne feraient que prolonger indéfini­ 
ment un état d'hostilités et de malheur , la conférence a 
reconnu qu'elle se trouve obligée de puiser dans les infor­ 
mations dont elle est maintenant munie, sur les demandes 
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mutuelles de la Hollande et de la Belgique, et sur les droits 
que l'une et l'autre invoquent, les moyens d'arrêter une 
série d'articles qui puissent servir de bases à un traité dé­ 
finitif entre les deux parties, et satisfaire à l'équité, à leurs 
intérêts et à ceux de l'Europe. 

(Signé) EsTERIIAZY. W ESSENBKRo. 

T ALLE\"RA~!). 
PALMERSTON. 

BuLOw. 
L1EVEll. l\hrrszEw1cz. 

A ce protocole sont annexées les observations faites de 
part et d'autre sur les propositions respectives; ces pièces 
~e trouvent pages 80-106 du rapport <lu 20 octobre 18:31, 
à l'exception de la pièce suivante. 

Obeeruations' de« plénipotentiaires de S. JJI. l(J roi dee Paçs­ 
Bae, relatiuee au traité entre la Belgique et la Hollande, 
en exécution des articles préliminaires de paix, arrdté, 
par la conférence le 26 juin 1831, et adoptea par le con­ 
grèa belge le 9 juillet. 

Obe, La Hollande, ayant refusé son agrément aux articles 
préliminaires de paix, proposés par la conférence, pro­ 
teste contre toutes leurs conséquences qui lui seraient 
préjudiciables. 

l O Limites entre la Belgique et la Hollande. 

Art.," 1 ••. « La ligne de démarcation entre la Belgique et 
:, la Hollande est riétcrminée de la manière suivante : 
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,, Elle part du bras de mer !,el Swi.fn, s'étend le long du 
,, Geule, du Brackman, du Sas-Gat jusqu'au Jà~·-de-Gand; 
li de là, elle suit les limites actuelles de la Flandre dite 
li zélandaise et du Brabant septentrional jusqu'à l1fe!lel. De 
" cet endroit il sera tiré une ligne qui passera au nord de 
» Venluo jusqu'au territoire prussien. li 

Obe, Ainsi Philippine, le Sas-de-Gand, l'Ecluse, avec leurs 
rayons, plus Venloo, restant aux Belges, il y aurait vio­ 
lation du principe, que la Hollande ne doit pas, à la ces­ 
sation de la communauté, être dans uu état de posses­ 
sion moins favorable qu'à l'époque de la réunion. 
Art. 2: " La Belgique renonce à l'extrémité septentrio­ 

ll nale de la province actuelle du Limbourg, à partit- du 
" point où passe la ligne qui sera tracée aux termes de 
" l'art, 1 , et elle renonce également à toutes les villes, com­ 
" munes et territoires enclavés dans le Brabant septen­ 
" trional et la Gueldre, et lesquels, en 1790 , n 'apparte­ 
" naient pas à la république des Êtats-Unis ; notamment 
,, Huissen , Malbourg, le Lymers , avec la ville de Zeve­ 
" nacr , le village d'Oefelt, Boxmeer , Ravenstein, Meghen 
" et Gemert , etc. li 

Obs, Que la Belgique renonce à l'extrémité septentrionale de 
la province actuelle du Limbourg, cela est fort· bien; 
mais la Hollande ne saurait admettre sa renonciation à 
des enclaves qui, à aucun titre, n'ont appartenu, à la 
Belgique , et dont au contraire la Hollande a acheté le 
donunium. utile, ou rédimé les droits féodaux en passant 
des eonven tions à titre onéreux, soit avec la France, 
soit avec la Prusse, soit avec l'électeur Palatin; transac­ 
tions qui rentrent dans la catégorie de res inter alios acta. 
Cette mention des enclaves provient évidemment de l'er­ 
reur qui a fait considérer l'indi~ation de l'an 1790, non 
pas comme un simple tracé de limites, mais comme rap- 
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pelant tous les droits de propriété existant :i cette époque. 
Si tel pouvait avoir été le hut de cette indication, la Hol­ 
lande serait fondée à exercer aussitôt son droit de fermer 
l'Escaut. 

Art. 3. u La Hollande, de son côté, renonce : 
a. li A la part de souveraineté qu'elle exerçait en 1790 

li dans la ville de Maestrieht , conjointement et par indivis 
" avec le prince-évêque de Liége; 

b. n Aux villages dits de la Généralité, situés dans le Lim­ 
li bourg actuel, et désignés au traité de Fontainebleau, du 
li 8 novembre 1785 ; 
l'. li A l'Éclusc, à Philippine, au Sas-de-Gand et à la 

,, partie distraite de la Flandre hollandaise par l'article 1. 
li Les cinq puissances se réservent de disposer du droit 

11 de garnison dans la ville de Maëstricht. li 

Obs, Même observation; et nouvelle violation du principe 
qui a servi de hase à toutes les négociations avcé les cinq 
cours, que la Hollande ne pouvait sortir d~ l'union avec 
moins de possessions qu'elle n'en avait apporté. 

On ne peut s'empêcher de trouver cette dénomination de vll­ 
la.ges un peu légère, quand on songe qu'elle comprend la 
ville de V enloo et Stephenswaard , faisant, avec Maes­ 
tricht , .dont la Belgique veut débarrasser la Hollande, 
une population dans le Limbourg de 83,000 habitans. · 

IndGJlendamment du principe invoqué contre les projets 
d'usurpation de la Belgique, ou se demande si la délimi­ 
tation eu Flandre, telle qu'elle existait sous la maison 
d'Autriche, n'a pns, sous tous les rapports, répondu aux 
besoins des habitans? 

2•• Arra119e111e11s relatif« eu 9ra11d-duelté de Luxeml,owy. 

Art. 1~. "Le grand-duché de Luxembourg, tel qu'ilest 
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li délimité par les articles 68 et 69 de l'acte général du 
li congrès de Vienne, appartient en pleine souveraineté à 
" la Belgique, laquelle s'engage à payer annuellement au 
li roi de Hollande et à ses successeurs, dans l'ordre établi 
" par le pacte de famille de 1783, la somme de cent quatre­ 
" vingt-dix mille florins des Pays-Bas. li 

Obs, On ne peut que rappeler 1a déclaration du roi, grand­ 
duc, que tout sacrifice de ce chef lui devrait être bon­ 
nifié territorialement; ainsi il devient superflu d'ajouter, 
relativement à la somme proposée de 190 mille florins, 
qu'elle n'a jamais été censée représenter, ni en tout, ni en 
partie, les revenus du grand-duché, lesquels s'élèvent 
approximativement à 1,800,000 florins. 

Art. o. " La Belgique supportera, du chef du grand­ 
li duché de Luxembourg : 
a. li La part des dettes antérieures à l'établissement du 

li royaume des Pays-Bas, lesquelles pèsent sur cette pro­ 
" vince , comme ayant fait partie des Pays-Bas autrichiens; 

h •. " La portion qui, d'après les règles déterminées aux 
" art. 7 et 18 , retombe à sa charge dans les dettes corn­ 
li munes , contractées pendant l'existence du royaume des 
li Pays-Bas. 

Art. 6. " La ville de Luxembourg continuera-d'être con­ 
li sidérérée, sous le rapport. militaire , comme forteresse de 
" la confédération germanique, et conservera ses libres 
li communications avec l'Allemagne par la route de Luxem­ 
ll bourg à Grevenmacbern et W asserbillig. li 

3°. Partage des dettes. 

Art. 7. 11 La Belgique, y compris le grand-duché. de 
li Luxembourg, supportera les dettes et obligations qu'elle 
li avait légalement contractées avant l'établissement du 
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" royaume des Pays-Bas. Les dettes contractées légalement 
" depuis l'établissement du royaume, jusqu'au I ••· octo­ 
" hre 1830, seront supportées par portions égales. " 

Ob«. Pour prouver à quel point cette rédaction est inadmis­ 
sible, il suffira de faire remarquer que la dette austro­ 
helge a été mise à la charge du trésor royal, non pas 
avant, mais aprè« l'établissement du royaume des Pays­ 
Br1s. 

Aucune dette n'a pu être créée ni inscrite hors les for­ 
mes légales et sans la participation des états-généraux. 
Art. 8. u Les dépenses faites par le trésor des Pays-Bas'. 

" pour des objets spéciaux qui demeurent la propriété 
li d'une des deux parties contractantes , seront imputées à 
" sa charge, et le montant sera porté en déduction de la 
" dette afférente à l'autre partie, li 

Obs, Exécution impossible , après une administration de 
qninze années, constamment exercée sur le principe de 
l'amalgame complet de tous les intérêts. 
Art. 9. u Parmi les dépenses mentionnées en l'article pré­ 

" cédent est compris l'amortissement de la dette, tant active 
" que diflérée , dans la proportion des dettes primitives, 
" conformément à l'article 7. " 

Obs, Le trésor royal ayant été commun pendant tant d'an-• 
nées, il faut considérer comme des faits consommés tous 
les paiemens faits pendant cet intervalle, tant à charge 
qu'à décharge, en vertu des lois financières annuelles. 
Art. 10. « li sera tenu compte, de 1; même manière, de 

" toutes, aliénations de domaines, rentes , dîmes, etc. , 
" faites dans chacun des pays, à quelque titre que ce soit. 11 

Ob», Faits consommés non-susceptibles de révision. 
Art. 11. " Une évaluation sera faite des objets existans 
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li clans les arsenaux, chantiers de construction, fonderies 
li de canons et autres établissemens militaires, et la valeur 
li en sera portée en compte à celui des deux pays qui reste 
" détenteur de ces objets. li 

Üb«, Impossible à réaliser après les changemens nombreux 
et de toute espèce que les événemens de la dernière 
année ont apportés dans· la situation de ces établissemens. 

Art. 12. 11 Il en sera de même des armes, du matériel et 
" des équipages de guerre et. de marine , ainsi que des 
" objets quelconques acquis en commun, et dont l'une des 
" deux parties reste en possession. " 

Obe, Même observation. 
Art. m. 11 Le gouvernement hollandais sera tenu de rem­ 

,, hourser à la Belgique les sommes consignées par des 
li Belges, et le montant des cautionnemens fournis par des 
li comptables belges. li 

01,s. Objets de liquidation qui paraissent fondés. 
Art. 14. 11 Le gouvernement hollandais remboursera de 

" même la moitié du fonds des veuves, des fonds des léges, 
" <le la caisse des retraites civiles et militaires, ainsi que du 
" reliquat des ,sommes votées par la France pour la liquida­ 
li tion de l'arriéré français et pour la dotation de la légion­ 
" d'honneur. li 

· Ob«. Ces différens fonds et caisses sont soumis à des régle­ 
mens spéciaux ; les intéressés belges peuvent faire valoir 
leurs réclamations qui seront. liquidées, sans que pour 
cela il y ait lieu au partage. On ne croit pas qu'il reste à 
liquider des sommes votées pat· la France, S'il existe des 
arriérés, les titulaires pourront produire Ieurstitres devant 
la commission de liquidation. 
Art. lo. 11 Il sera tenu compte, par chaque pa-ys, des 
sommes qui se trou-vaient dans les caisses publiques. " 
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Obs, Objets de liquidation. 
Art. I G. " Le gouvernement hollandais rendra compte de 

JI toutes les opérations du syndicat, depuis son établisse­ 
" ment, et de sa situation au 30 septembre 1830. Cet objet 
li sera ensuite réglé d'après les principes établis à l'art. 8. 
,, Ce compte sera soumis à une commission mixte nommée 
,, par les deux gouvernemens. li 

Ob«, Même observation qu'à l'art. 8. 
Art. 17. " Les vaisseaux et navires de guer1·e, existant 

,, au 30 septembre 1830, seront partagés par portions égales 
li entre les deux pays. JI 

Obe, Prétention inadmissible. La flotte , pendant quinze 
ans, a servi les intérêts communs des Hollandais et des 
Belges, en Europe comme aux Indes. Les auteurs de I'in­ 
surrection ont sans doute calculé que.son service n'était 
plus utile à_ la Belgique: elle reste à l'état, qui l'avait ap­ 
portée dans la communauté. 

Art. 18. « Il sera fait une juste évaluation des pertes 
li oecasionées aux particuliers par la reprise des hostilités, 
JI le bombardement d'Anvers, et les inondations causées à 
li la suite de la rupture des digues. Le montant de cette 
" évaluation sera porté en compte à la Hollande. 11 

Obs, On est étonné de trouver entre la mention des dom­ 
mages particuliers, causés par la reprise des hostilités, 
et celle des inondations, un retour sur le bombardement 
d'Anvers, que tout le monde sait et convient avoir été 
provoqué par les excès des volontaires belges. La reprise 
des hostilités, annoncée depuis le mois de juin pour des 
cas qui se sont vérifiés, doit être attribuée â ceux qui ont 
poussé la révolution hors de son cercle et l'ont rendue 
usurpatrice et envahissante sur les états voisins. Quant 
aux inondations autres que celles commandées pour la 
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défense des places fortes, et dont personne n'a droit de 
se plaindre, elles ont été parfaitement justifiées par des 
travaux d'attaque, perfidement élevés le. long de l'Escaut. 
et dont la démolition actuelle a constaté la dangereuse 
existence. 

Non, la Hollande ne doit rien de ces chefs. Elle serait 
plutôt fondée à demander des indemnités pour les inon­ 
dations morales que la révolte en Belgique a exercées sur 
la valeur des effets publics et des propriétés, diminués de 
plus d'un tiers. 

PROTOCOLE, N° 45, 

De la conférence tenue au Foreign-Office 
le 3o septembre i 83 1. 

PRÉSENS: 

Les plénipotentiaires d'Autriclie, de Franoe , de la Grande­ 
Bretaqne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours s'étant. réunis, se 
sont occupés de l'examen des questions financières qu'il est 
essentiel de résoudre entre la Hollande et la Belgique. 

Après avoir constamment réclamé, depuis Je mois de 
décembre 1_830, de la part du gouvernement belge des ren­ 
seignemens authentiques sur les dettes publiques du royaume­ 
uni des Pays-Bas, et n'avoir obtenu de ce gouvernement 
que des données non-officielles, que le plénipotentiaire 
belge a néanmoins déclaré être les seules qu'il fût en état 
de fournir, la conférence, considérant que des informations 
officielles à cet égard lui sont indispensables, et que tous les 

7 
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documens qui constatent le montant des intérêts et des 
charges des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, se 
trouvent exclusivement entre les mains du gouvernement 
J10llandais, est convenu d'adresser aux plénipotentiaires 
de Sa Majesté le roi des Pays-Bas la lettre ci-jointe, pour 
les inviter ù communiquer à la conférence, sur ces points 
importuns, des informations officielles dont l'exactitude 
serait garantie par eux. 

( Sig1té) EsTERIIAiY. WEssENBIRG. 
T ALLEYRAND. 

p ALIIIERSTON, 

Bmow. 
LtEVEN, MATUSZEWICl., 

lettre adressée par la conférence it LL. EE. messieur« l9a 
pléni11olenliairea de Sa lllajesté le roi des Paya-Bas. 

Londres, le 3o septembre 18.11. 

MESSJEUI\S' 

La conférence de Londres étant occupée en ce moment 
des questions financières qu'il importe de résoudre entre la 
Hollande et la Belgique , et le gouve;·nement de Sa Majesté 
le roi des Pays-Bas se trouvant nanti de tous les documens 
qui constatent le montant des dettes publiques du royaume­ 
uni des Pays-Bas, nous prions VV. EE. de vouloir bien 
nous communiquer des informations officielles, 'dont elles 
puissent nous garantir l'exactitude : · 

l O Sur le montant et l'intérêt annuel des diverses dettes, 
contractées depuis la réunion de la Belgique à la Hollande 
par le royaume-uni des Pays-Bas, en vertu de lois consen­ 
ties par les états-généraux ; 

2° Le montant des charges du service de la dette totale 
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rlu royaume-uni des Pays-Bas, d'après les derniers budget, 
consentis par les états-généraux. 

Nous serions fort obligés à VV. EE. si elles voulaient 
bien nous communiquer, en outre, par écrit l'assurance 
qu'elles nous ont donnée de vive voix, qu'aucun séquestre 
n'a été mis en Hollande sur aucun bien ni domaine patri­ 
monial quelconque pendant les troubles survenus dans le. 
royaume des Pays-Bas. 

Agréez, messieurs , l'assurance de notre très-haute con­ 
sidération. 

(Signé) EsTERHAZV. W ESSEN BERG •. 

TALLEYRAND. 

p AL!!IERSTO!I. 

BuLOw. 
LIEVEN. M.\TOSZEWJCZ. 

PROTOCOLE, N° 46, 

De la conférence tenue au F oreing-Office 
le 1er octobre 1831. 

PatsENS: 

Le, plénipotentküres d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretaqne, de Prusse et de Russie, 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, ont 
jugé nécessaire de consigner au présent protocole la lettre 
ci-jointe, qu'ils ont adressée, le 28 du mois dernier, aux 
plénipotentiaires hollandais et au plénipotentiaire belge, 
afin de connaître leurs idées respectives sur la manière de 
résoudre plusieurs questions d'intérêt secondaire, qui ré- 
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sultent de la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, 
Les plénipotentiaires des cinq cours sont convenus d'an­ 

nexer également au présent protocole les réponses qu'ils 
viennent de recevoir des plénipotentiaires hollandais et du 
plénipotentiaire belge. 

(Signé) EstERRALY. WESSENBERG. 

TAL LEYR A ND. 

p ALMERSTON • 

Butow. 
LIEVEN. l\fASTVSZEWIC7,. 

Lettre adreeeé« pa1· la conférence aux plénipotentiaires de 
S. M. le roi des Pays-Bas et au plénipotentiaire belge. 

Londres , le 29 septembre 1831. 

Cette pièce se trouve pag. 9.4 du rapport du 20 oc­ 
tobre ,1831. 

Note de» plénipotentiaires de Sa Jl,fajesté le roi des Pay.v-Bas 
ti la conférenee. 

Londres le J"-ocloh,·c 1831. 

Les soussignés, plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des 
Pays-Bas, ont reçu, dans la nuit _du 29 septembre, la note 
que Ml\f. les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie leur ont fait 
l'honneur de leur adresser sous cette même date, Ies invi­ 
tant de faire connaître leurs idées sur tous les autres 
points qu'ils croiront devoir entrer dans le traité définitif 
de séparation de la Hollande d'avec la Belgique. 
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En rendant justice à l'empressement el aux soins infati­ 
gables qui animent la conférence, dans le but de régler 
de commun accord de si importans intérêts, les soussignés 
ne peuvent s'empêcher d'éprouver quelque embarras à en­ 
trer dans plus de détails qu'ils u'en ont déjà fourni, avant 
de connaître l'accueil qu'ont reçu auprès de LL. EE. les 
projets qu'ils ont eu l'honneur de leur communiquer le 5 
septembre dernier , et les observations présentées dans 
leurs réponses du 26 du même mois. 

En effet, les réclamations modérées formées par la Hol­ 
lande dès le mois de janvier dernier, tant à l'~gard des 
limites qu'à celui du partage des dettes, réclamations ba­ 
sées sur le principe de rigoureuse justice, qu'en se séparant 
de la communauté, sa condition ne saurait devenir moins 
favorable qu'elle ne l'était en y entrant, ont été présentées 
constamment par les soussignés comme un ensemble dont 
l'admission ne pouvait être abstraitement jugée. 

Il résulte de cette observation qu'il leur serait difficile 
de hasarder ultérieurement des idées, dont l'utilité ou la 
convenance semble pouvoir uniquement être déterminée 
pa!' la nature des communications qu'ils espèrent bientôt 
recevoir, et par le texte même des articles qui formeront 
le traité à conclure entre le roi, lem· auguste maître, et les 
cinq cours, aux termes des pleins-pouvoirs que les soussi­ 
gnés ont été dans le cas de remettre à la conférence dès 
les premiers jours du mois d'août. Moyennant cette réserve, 
qui comprend celle des droits de Sa Majesté, aussi bien 
comme roi des Pays-Bas que comme grand-duc de Luxem­ 
bourg, les soussignés s'empressent, en se rendant aux vœux 
de LL. EE., de leur communiquer ci-joint quelques articles 
qui pourront entrer dans le traité ci-dessus désigné. 
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PROTOCOLE, N° 47, 

De la conférence tenue au Foreign-Office 
le 5 octobre r 83 r. 

PRËSEIIS : 

Les plénipotenüatre« d' Autriclte, de France, de la Grande­ 
, Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, ont 
pris acte , moyennant le présent protocole, de Ja déclara­ 
tion ci-jointe, faite par les plénipotentiaires de Sa Majesté le 
roi des Pays-Bas, relativement à la demande que la confé­ 
rence leur avait adressée pour obtenir la prolongation de la 
suspension d'hostilités, établie jusqu'au 10 du présent mois, 
entre la Hollande et la Belgique. 

Sa Majesté le roi des Pays-Bas ayant eonsenti à ce que 
cette suspension d'hostilités fût prolongée jusqu'au 2o du 
présent mois, i! a été convenu que cette détermination de 
Sa Majesté le roi des Pays-Bas serait portée à la connais­ 
sance du gouvernement belge, et que les cinq cours engage­ 
raient ce gouvernement à prolonger , de son côté, la sus­ 
pension d'hostilités jusqu'à la même époque. 

(Signé) EsrERHAZY. WEsSENBERG. 

TALLEYUND. 

p ALMERSTOII, 

Buiow. 
LIEVEII, MATVSZEWICl., 



. ( 1 Oü ) 

PROTOCOLE, N° 48, 
De la conférence tenue au Foreign-Office 

le G octobre 183 1. 
PRtSENS: 

Les plénipotentiaires d'Aulriclie, de France, de la Grande­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réunis, ont 
pris connaissance de la lettre ci-jointes, par laquelle les 
plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas ont com­ 
muniqué à la conférence , en réponse à la lettre qui leur 
avait été adressée le 30 septembre , deux tableaux, dont le 
premier constate le montant et l'intérêt annuel des dettes 
contractées, depuis la réunion-de la Belgique à la Hollande, 
par le royaume-uni des Pays-Bas, en vertu de lois consen­ 
ties par les états-généraux ; et le second, le montant des 
charges du service de la dette totale du royaume-uni des 
Pays-Bas, d'après les derniers budgets consentis par les 
états-généraux. 

Considérant que les pénipotentiaircs des Pays-Bas garan­ 
tissent l'exactitude de ces tableaux, et que par conséquent, 
s'ils se trouvaient inexacts malgré une garantie si formelle, 
les cinq cours seraient, par là même, en droit de regarder 
comme non avenus les résultats des calculs auxquels les 
tableaux en question auraient servi de base, la conférence 
a procédé à l'examen du mode à suivre pour arriver à un 
partage équitable des dettes et charges ci- dessus men­ 
tionnées entre la Hollande et la Belgique. 

Dans ce travail, la conférence s'est, avant tout. rapportée 
:m principe de l'art. 6 du protocole du 21 juillet 18U, 
annexé à l'acte général du congrès de Vienne, lequel dé­ 
clare, relativement à la Hollande et à la Belgique : 
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" Que les charges devant être communes, ainsi que les 
,. bénéfices, les dettes contractées jusqu'à l'époque de la 
,. réunion pnr les provinces hollandaises, d'un côté, et par 
" les provinces belges, de l'autre, seront à la charge du 
" trésor des Pays-Bas. 11 

La eonfércnce reconnaissant , d':tprès ce principe, que la 
Hollande posséùant, pendant la réunion, un droit 11u con­ 
cours de la Belgique à l'acquittement de la dette aggrégée 
du royaume des Pays-Bas, et qu'il devait y avoir commu­ 
nauté entière de charges et bénéfices entre les deux pays, 
est unanimement convenue qu'il serait contraire à ce prin­ 
cipe fondamental d'évaluer les bénéfices particuliers que la 
Hollande ou la Belgique ont pu retirer des emprunts faits 
pendant la réunion, ou de spécifier les charges auxquelles 
ces emprunts out été affectés, et qu'ainsi on ne pouvait 
suivre, pout· le partage des dettes contractées en commun, 
que la proportion de la population respective, ou celle des 
impôts acquittés par les provinces dont la Belgique et la 
Hollande se composeront en se séparant. 

Cette dernière proportion ayant paru la plus juste, 
attendu qu'elle se fonde sur la part pour laquelle chacun 
des deux pays a réellement contribué à l'acquittement des 
dettes communes contrnctécs pendant la réunion, et la 
conférence ayant constaté, tant lors de la rédaction du 
protocole, n° 12, du 27 janvier 1831, que parla lettre ci­ 
annexée des plénipotentiaires hollandais , que, selon une 
moyenne porportionnelle résultant des budgets du royaume 
des Pays-Bas de 1827, 1828 et 1829, les deux grandes 
divisions de ce royaume ont contribué à l'acquittement des 
contributions directes, indirectes, et accises , l'une pour 
lo/Jl et l'autre pour 16/31, les plénipotentiaires des cinq 
cours ont adopté ce calcul, en observant toutefois que la 
moyenne proportionnelle dont il s'agit devait, selon les 
règles de l'équité, être réduite en· faveur de la Belgique, 
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parce que, d'après les arrangcmens territoriaux arrêté.s , 
)a Hollande posséderait des territoires qui ne lui apparte­ 
nnient pas en 1790. En conséquence, la conférence à jugé 
équitable que les dettes contractées pendant la réunion 

1111r Je royaume des Pays-Bas fussent partagées entre la 
Hollande et la Belgique dans la proportion <le Io/30, ou 
par moitié égale pour chacune. 

La rente annuelle de la totalité <les dettes. susdites se 
montant en nombre rond à 10,100,000 florins des Pays-Bas, 
il résulterait de ce chef un passif pour la Belgique 5,050,000 
florins des Pays-Bas. 

De plus, la dette austro-belge ayant appartenu exclusi­ 
vement à la Belgique avant sa réunion avec la Hollande, 
il a été jugé également équitable que cette dette pesât ex­ 
clusivement sur fa Belgique à l'avenir. 

L'intérêt à 2 pour cent de la partie dite aetive de cette 
dette, ainsi que Je service de l'amortissement de la partie 
dite diffenie, étant évalués eu nombre rond à 71>0,000 florins 
des Pays-Bas de rente nnnuelle , ln Belgique aurait à sup­ 
porter de ce chef un autre passif de 71>0,000 florins de 
rentes. 

La conférence, procédant toujours d'après les règles de 
l'équité, a trouvé qu'il rentrait dans les principes et les 
vues qui la dirigent, qu'une autre dette, qui pesait origi­ 
naircment sur la Belgique avant sa réunion avec la Hol­ 
Iande , savoir la dette inscrite pour la Belgique au grand­ 
livre de l'empire français, et qui, d'après ses budgets, 
s'élevait par aperçu à 4,000,000 de franes , ou 2,000,000 de 
florins des Pays-Bas, de rente, fût mise encore maintenant 
à la charge du trésor belge. Le passif, dont la Belgique se 
chargerait de cc troisième chef, serait doncde2,000,000 de 
florins des Pays-Bas de rente annuelle. 

Enfin, eu égard aux avantages de navigation et de coin­ 
merce, dont la Hollande est tenue de faire jouir les Belges, 
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cl aux sacrifices de divers genres que la séparation a amenés 
pour elle , les plénipotentiaires des cinq cours ont pensé 
qu'il devrait être ajouté aux trois points indiqués ci-dessus, 
une somme de 600,000 florins de rente, laquelle formerait, 
avec ses passifs, un total de 8,400,000 florins des Pays-Bes. 

C'est donc d'une rente annuelle de 8,400,000 florins, 
que la Belgique doit rester définitivement chargée, par 
suite du partage des dettes publiques du royaume-uni des 
Pays-Bas, d'après l'opinion unanime de la conférence. 

D'autre part, les plénipotentiaires des cinq cours ont 
observé que le syndicat d'amortissement, institué dans le 
royaume des Pays-Bas, ayant contracté des dettes dont les 
intérêts ont été portés pour moitié à la charge de la Bel­ 
gique, mais ayant aussi , d'après la nature même de son 
institution, des comptes à rendre, et un actif pouvant ré­ 
sulter de ces comptes, la Belgique devait participer à cet 
actif, dès qu'il serait établi, moyennant une liquidation, 
dans la proportion dans laquelle elle avait participé à 
l'acquittement des contributions directes ou indirectes et 
accises du royaume des Pays-Bas. 

Il a été convenu que l'article du partage des dettes, dans 
l'arrangement définitif, dont la conférence s'occupait, 
serait rédigé d'après les principes posés dans le présent 
protocole. 

Ce qui a achevé de déterminer la conférence dans cette 
occasion, c'est que, fondant ses décisions sur l'équité, et 
considérant le montant des charges du service de la dette 
totale du royaume-uni des Pays-Bas , elle trouve que ce 
montant s'élève en nombre rond à '.27,700,000 florins de 
rente, et que, par conséquent, la Belgique, pendant la 
réunion, a contribué à l'acquittement de cette rente dans 
la proportion de 16/~l, c'est-à-dire pour 14,000,000 û.; 
que maintenant, avec le bénéfice de la neutralité, elle 
11 'aura à acquitter pour sa part que 8,400,000 florins de 
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rente, et que, d'un autre côté, par suite du mode de par­ 
tage adopté par la conférence, la Hollande elle-même ob­ 
tient un dégrèvement considérable qui peut servir à satis­ 
faire aux diverses réclamations qu'elle a élevées. 

(Signe) EsTERUAZV. WESSENBERG, 

TALLEYRAND. • 

p ALMEI\STON, 

Betow. 
LIEVEN. MATUSZEWIC'l, 

Lettre de, plénipotentiatres de Sa MaJeate le roi dea 
Paya-Bas à lii conférence, 

Lonclrcs, le 111r octobre 1831. 

En réponse à la lettre que VV. EE. nous ont fait l'hon­ 
neur de nous adresser en date du 30 septembre, nous nous 
empressons de leur transmettre les deux tableaux ci-joints, 
signés par nous. 

Nous y joignons l'assurance officielle que, pendant les 
troubles survenus dans le royaume des Pays-Ilas , aucun 
séquestre n'a été mis en Hollande sur les biens ni domaines 
patrimoniaux quelconques. 

(Signe) FALCK, 

H. VAN ZuYLEN VAN Nrevsi.r. 

A. Dettes créées dopui« la formation du 1•oyaume des Pllys-Baa 
jusqu'en 1830. · 

Lnscription. au grand-livre à 2 1/2p. 0/o• 
· Pout· réclamations particulières liquidées à la charge du 
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trésor. n. U, 136,836 
Il y a lieu de croire que ces 

réclamations, connues sous le 
nom d'arriéré des Pays- Blis 
( Noderlandsehe aolderstand ) 
provenaient à peu près par 
parties égales des provinces du 
Nord et de celles du Midi; mais 
cela peut être ultérieurement 
vérifié. 

En vertu des lois· du 
31 décembre 1819. . . . n, 23,083,000~ d 'd . 
'24 " 1820. . • . . 7,788,000 c ucuou 
.,_, 't 18""' "6 90., 000 faite des ""- aou ""•· . . . . tJ ., •• , , •• 

»7 1 . b ., 18">"> 67 '29'> 000 sommes dep .•. c ecem t c ..• .• . . . . . , .• , . 
3 · 189'' 1'2 60u OOO amorttes, Jil[ll ..•. it>. • • • , , O, 

----- 
fi. 181,806,836 

SUI' quoi il faut déduire, 
pour l'annulation ordonnée pa1• 
la loi du '2-4 décembre 18:29. U,000,000 

Reste n. 167,806,836 
Obli9atio11s du syndical d'amortissement à 4 1/2 p. • /u• 
En vertu des lois du '27 décernbre 1822. . 110,000,000 
NB. Les rentes remboursables sur les do- 

maines créés par la même loi (àomein-los1·en­ 
len), étant susceptibles de liquidation en 
rapport avec cette hypothèque spéciale, sont 
ici portées pour. . Mémoire. 

llf~mes obligations à 3 1/'2 p. 0 /0 

En vertu le la loi du '27 mai 1830. fi. 30,000,000. 
A la demande de LL. EE. messieurs les plénipotentiaires 



( !09 ) 

iles cinq cours, réunis en conférence à Londres, les sous­ 
signés plénipotentiairns de Sa Majesté le roi des Pays-Bas 
certifient que le tableau qui précède est exact et véritable, 
tontes les données se trouvant conformes aux documens 
qui ont été officiellement transmis de La Haye. 

Londres , ce 1 ••· octobre 1831. 
(Signé) Fur.K. 

H. YAN ZunEN VAN NnntT. 

B. Cltar9es du service de la dl'tle totale du royaume des 
Pays-Bas. 

Les soussignés, plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des 
Pays-Bas, s'empressant de satisfaire à la demande qui leur 
a été faite à cet égard de l.i part de la conférence, certifient 
conforme aux renseignemcns officiels qui sont en leur pos­ 
session, le tableau suivant des charges que le trésor royal 
des Pays-Bas a eu à supporter du chef de la dette publique, 
en vertu des derniers budgets consentis par les états-gé­ 
néraux. 

Intérêts cle la dette à '.2 I/'.2 pour cent. fi. 19,272,270 
Sur lesquels fl. 167,806,836 de dettes à 

2 l /2 pour cent ont été contractées pendant 
la réunion d'après le 'certificat de ce jour, 
n° 1, et formant une somme de rentes de 
fi. 4,19o,l4o, qu'on cite ici pour éclaircis- 
sement. 

Syndicat d'amortissement à 1~ 1/2 p. 0/0• li 

Obligations à 3 l/2p. 0/0• 
Fonds d'amortissement. li 

.Q,900,000 
l,Oo0,000 
2,000,000 

fi. 27,772,000 
Fait à Londres, ce 1••· octobre 1831. 

(Signé) F.ucK, 
H. VAN Zt,vu:N VAN NnvE!.T, 
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1lfemo1·a.ml1mi de /a, confin:ence joint au protocole, n• 48, 
dii 6 octobre. 

Londres, le 7 octobre 1831, 

Les plénipotentiaires des cinq cours, ayant repris en 
considération, dans la conférence de ce jour , la question 
du partage des dettes entre la Hollande et la Belgique, ont 
jugé nécessaire de s'expliquer entre eux sur deux passages 
du protocole, n° 48. 

A la suite de ces explications, ils sont convenus que, 
par le passage qui commence aux mots : " Considérant que 
li les plénipotentiaires des Pays-Bas garantissent l'exactitude 
li <le ces tableaux, li il doit rester entendu que si, malgré 
la gnruntie positive des plénipotentiaires des Pays-Bas les 
tableaux qu'ils ont communiqués à la conférence de Lon­ 
dres renfermaient des inexactitudes essentielles, alors la 
conférence serait en droit d'effectuer un changement pro­ 
portionnel dans les calculs qu'elle a basés sur ces mêmes 
tableaux. 

Le second passage, qui a été jugé de nature à demander 
un éclaircissement, est celui qui commence aux mots : 
" La dette inserite pour la Belgique au grand-livre de l'em­ 
ll pire français, li et qui se termine aux mots: u Laquelle 
li formerait avec ses passifs un total de 8,400,000 florins 
" des Pays-Bas. ,, 

Les plénipotentiaires des cinq cours sont. convenus que, 
si dans ce passage ils avaient cité les 4,000,000 de francs 
de rentes inscrites pour la Belgique dans le grand-livre de 
l'empire français, c'était pour mieux expliquer leur pensée 
relative aux charges à l'acquittement desquelles la Belgique 
contribuait avant sa réunion avec la Hollande; mais sans 
que les circonstances particulières, qui avaient rapport à la 
nature ou à la liquidation subséquente de ces inscriptions 
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de 11,000,000 de francs de rentes, dussent changer Îf'll 

calculs de la conférence. En général, il est resté entendu 
que c'est en considération des dettes contractées en commun 
par la Hollande et la Belgique pendant leur réunion, des 
dettes dites austro-belges , des charges affectées à la Bel­ 
gique lorsqu'elle faisait partie de l'empire français, des 
avantages de commerce et de navigation qu'elle doit ob­ 
tenir, et des sacrifices de divers _genres essuyés par la 
Hollande par la séparation, que la somme des rentes an­ 
nuelles, dont la Belgique restera grevée, avait été portée 
à 8,400,000 florins des Pays-Bas. 
n a été arrêté que le présent mémorandum serait annexé 

au protocole, n° 48. 
(Signé) Es,;rnnAZY. WEsSEIIHRG, 

TAI.I.El"RAND, 

PALMERSTON, 

BuLOw, 

LIEVEN, MATl:SZEWICZ. 

PROTOCOLE, N° 49, 
De la conférence tenue au Foreign-Office 

le 1 4 octobre 1 83 1 • 
Rédaction des '.24 articles. 

PnÊSENS: 

Les plénrpotentiaires d'Autri11l1e, de· France, de la Grande­ 
Bretaçne , de P1·;.sse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, après avoir mûre­ 
ment examiné dans une série de conférences toutes les 
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communications qui leur ont éte faites, tant par les pléni­ 
potentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, que par le 
plénipotentiaire belge; après avoir donné la plus sérieuse 
attention à toutes les propositions des deux parties et à 
toutes les informations qu'ils ont reçues de l'ui:c et de 
I'autre , sont définitivement convenus des articles ci-joints 
comme devant servir à la séparation de la Belgique d'avec 
la Hollande, et régler toutes les questions auxquelles a 
donné lieu cette séparation, ainsi que l'indépendance et la 
neutralité de la Belgique, 
Ils sont convenus, en outre, que lesdits articles seraient 

communiqués aux plénipotentiaires des deux parties, moyen­ 
nant les notes ci-jointes, où se trouvent indiqués les motifs 
impérieux des décisions prises par ln conférence. 

(Signé) EsTERUAZY, WESSENBERG, 

TAl,LLEYRAND, 

p ALMERSTON, 
BuLOw. 
LI EVEN. MATVSZEWICZ. 

Les '.24 articles et les deux notes qui les accompagnent 
5e trouvent dans le rapport du 20 octobre 1831. La confé­ 
rence a écrit dans les mêmes termes aux plénipotentiaires 
hollandais et au plénipotentiaire belge. 
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PROTOCOLE, N° 50, 
De la conférence tenue au F oreign-O:fftce 

le 21 août 1831. 
PRÉSENS: 

Les plénipotentiaires d'Aut1•iclie, de France, de la 
G-rande-Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Le plénipotentiaire de Sa Majesté britannique a ouvere 
la conférence par la lecture d~ la dépêche ci-jointe de 
sir Charles Bagot , relative aux explications qui avaient eu 
lieu entre cet ambassadeur et le ministre des affaires étran­ 
gères de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, sur le désir ex­ 
primé par les plénipotentiaires des cinq cours , que les hos­ 
tilités ne fussent pas renouvelées entre la Hollande et la 
Ilelgique le 21S du courant. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, considérant ,111'il 
résulte des communications de sir Charles Bagot que Sa 
Majesté le roi cles Pays-Bas a fait déclarer, par son minis­ 
tre des affaires étrangères, que " les puissances étaient li­ 
n bres de s'armer contre les mesures du roi quand il en 
n adopterait, et également libres de s'armer contre son si-. 
n lence, que le roi n'était pas obligé de leur faire connaitre 
n d'avance ses intentions pour le moment de l'expiration de 
n l'armistice , et que, lors même qu'il y serait obligé, il 
,. pourrait survenir dans les temps actuels beaucoup de 
,. circonstances qui changeraient les intentions dont Sa 
" Majesté aurait fait part. " 

Considérant que, par une de ses notes du 1-4 du cou­ 
rant , la conférence de Londres a déjà annoncé que les 
cinll cours s'opposeraient au renouvellement des hostilités 
par tous les moyens en leur pouvoir ; 

8 
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Considérant que les déclarations faites au nom de Sa 
Majesté le roi des Pays-Bas ne laissant plus à la conférence 
de Londres d'autre alternative que d'agir d'après sa note 
ci-dessus mentionnée, et de se préparer à mettre obstacle 
au renouvellement des hostilités que Sa Majesté le roi des 
Pays-Bas s'est réservé expressément le droit de reprendre ; 

Considérant, de plus, qu'il entre. dans les attributions 
et les devoirs de _la conférence de Londres de pourvoiraux 
mesures nécessaires à cet effet; 

Les plénipotentiaires des cinq cours ont arrêté que le 
gouvernement de Sa Majesté britannique serait invité à sta­ 
tionner immédiatement une force navale sur les côtes de la 
Hollande; que cette force navale n'auraient pas ordre d'a­ 
gir, tant que les hostilités n'auraient pas été reprises par 
Sa Majesté le roi de Pays-Bas contre la Belgique; mais que, 
si elles venaient à l'être, cette même force prendrait aussi­ 
tôt les mesures les plus propres à ramener le plus promp­ 
tement possible une complète cessation d'hostilités. 

Les plénipotentiaires des cinq cours sont convenus , en 
outre, que, si ces premières mesures étaient insuffisantes, 
la conférence arrêterait toutes celles qui pourraient encore 
être jugées nécessaires dans le même but. 
Finalement, il a été décidé que le présent protocole se­ 

rait communiqué aux plénipotentiaires de Sa Majesté le 
roi des Pays-Bas à Londres, ainsi qu'aux ambassadeurs et 
ministres des cinq puissances à La Haye. 

(Signé) EsrERIU.7.Y. W ESSE"NBERi., 

TALLEYRAND, 

' p ALMERSTON, 

Bmow, 
L1EVEN. MATUSZEWICZ. 
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PROTOCOLE, N°5l, 

De la conférence tenue au Foreign- Office 
le 9 novembre r 83 r. 

PntsENs : 

Le8 plénipotentiaires d'Autriclie, de Franee , de la Granda­ 
Bretaqne , de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours, s'étant réuni sau 
Foreign-Office le 8 du courant , ont pris connaissance des 
deux notes ci- jointes, qui leur avaient été adressées la 
veille au soir par les plénipotentiaires de Sa Majesté le 
roi des Pays-Bas, 

Considérunt que celle de ces notes qui a spécialement 
rapport aux 24 articles, du 14 octobre dernier, est d'autant 
plus importante, qu'elle traite aussi de la possibilité d'une 
reprise d'hostilités de la part de. la Hollande contre la Bel­ 
gique, et que, par là même, elle embrasse l'objet du 
second office des plénipotentiaires de Sa Majesté le roi d~/1 
Pays-Bas, les plénipotentiaires des cinq cours.ont été d'avis 
que ladite note devait seule appeler l'attention particulière 
de la conférence, mais qu'avant d'y répondre, il serait à 
désirer que la conférence entrât dans quelques explica­ 
tions avec les .plénipotentiaires hollandais. 
li a été convenu, en conséquence, que l'invitation ci­ 

jointe leur serait adressée. 
A la suite de cette invitation, les plénipotentiaires hol­ 

landais s'étant rendus à la conférence, mais ayant déclaré 
qu'ils n'étaient autorisés à joindre à leur note aucun éclair­ 
cissement officiel, les plénipotentiaires des cinq cours ont 
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nrrêté qu'il Jcur serait fait pnr écrit la réponse, dont la 
minute se trouve annexée au présent protocole. 

(S,:rpié) EsTERllAZY. WESSENBERG. 

T ALLEYRAND. 

p ALMERSTON. 

Bmow, 
LIEVEN. MATUSZEW (CZ. 

A leurs excellences JJJ lJf. les plénipotentiaires des 
Pays-Bas, etc ., etc. 

Fl)reign-Officc, le ro novcmhre 183r. 

Les soussignés plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
ù la suite des explications verbales qu'ils ont eues dans la 
journée d'hier avec :MM. les plénipotentiaires de Sa Ma­ 
jesté le roi des Pays - Bas, regardent comme un devoir 
d'adresser à LL. EE. la communication suivante : 

Un mûr examen de la note de MM. les plénipotentiaires 
des Pays-Bas , en date du 7 de ce mois, relativement aux 
24 articles qui leur ont été transmis par la conférence de 
Londres le 15 octobre dernier, porte les soussignés à ap­ 
peler leur attention sur le pa8sage de cette même note où 
il est dit que Sa .l\Iajesté le roi des Pays-Bas se réserve de 
reprendre les hostilités contre la Belgique , si l'intérêt de 
son royaume les rendait nécessaires , quoique Sa Majesté 
n'ait pas jusqu'ici l'intention de les recommencer. 

Par la note des soussignés, en date du lo octobre der­ 
nier, les cinq cours , sans avoir jamais prétendu contester 
le droit de paix et de guerre que le roi possède dans sa 
plénitude comme souverain indépendant , ont déclaré 
qu'une reprise d'hostilités de sa part contre la Belgique, 
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en compromettant leurs propres intérêts intimement liés à 
des intérêts européens du premier ordre, les forcerait à 
user de tous les moyens en leur pouvoir pour amener, dans 
ce cas, la cessation immédiate d'une lutte devenue sans 
objet , puisque par la même note les cinq cours prenaient 
l'engagement solennel d'obtenir l'adhésion de la Belgique 
aux 2-4 articles ci-dessus mentionnés. 

Cet engagement des cinq cours est rempli: Les soussignés 
ont la certitude que la Belgique va adhérer aux 2-4 articles 
purement et simplement, sans aucune modification. Les 
cinq cours se trouvent donc doublement autorisées à réitérer 
ici leur déclaration précédente, déclaration d'autant plus 
positive et plus légitime, qui , si d'un côté les grands inté - 
rêts dont il a été parlé plus haut les obligent à s'opposer à 
une reprise d'hostilités de la Hollande contre la Belgique , 
de l'autre elles ont déjà garanti et garantissent encore à Sa 
Majesté le roi des Pays -Bas que les hostilités ne seront pas 
non plus renouvelées par la Belgique contre la Hollande. 

DeuX: autres points de la note de LL. EE. MM. de Falck 
et de Zuylen de Nyevelt exigent quelques observations de 
lu part des soussignés. 

Le protocole d'Aix-la-Chapelle, invoqué par MM. les plé- 
nipotentiaires des Pays-Bas, statue, il est vrai, " qu_e, dans 

. li le cas où des réunions de souverains ou de plénipoten­ 
ll tiaires auraient pour objet des affaires spécialement liées 
li aux intérêts des autres états de l'Europe, elles n'auraient 
li lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de 
" ceux des états que lesdites affaires concerneraient, et 
li sous la réserve expresse de leur droit d'y participer diree­ 
li tcment , ou par leurs plénipotentiaires; 11 mais le proto­ 
cole d'Aix - la -Chapelle ne prescrit pas les formes de cette 
participation. Il laissait par conséquent à la conférence de 
Londres une pleine liberté, quant au mode qu'elle adopte­ 
rait pour sescommunications avec MM. les plénipotentiaires 
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ries Pays-Bas, et pour leur concours à ses travaux. Usant 
de cette latitude incontestable , la conférence de Londres 
a engagé LL. EE. à exposer par écrit les demandes de leur 
gouvernement. Elle les a engagés à répliquer, également 
par écrit, aux demandes et aux observations de la partie 
adverse, sans jamais leur refuser, en outre, les moyens de 
faire connaître , 'avec cette franchise que comportent des 
relations de confiance , leurs pensées et leurs vœux sur tous 
les points qu'il s'agissait de régler. 

Après avoir satisfait ainsi au protocole d'Aix-la-Chapelle 
dans la discussion des questions en litige, lu conférence de 
Londres a achevé de remplir les clauses de cet acte qui 
pouvaient s'appliquer au concours ultérieur dé MM. les 
plénipotentiaires des Pays-Bas, en les ivitant à signer avec 
elle les 24 articles joints à sa note du 1!S octobre. Le pro­ 
tocole d'Aix-la-Chapelle ne lui semble donc pouvoir servir 
cle base à aucune réclamation légitime. 

Quant à la partie de la note de MM. les plénipotentiaires 
Jcs Pays-Bas, qui regarde spécialement les '.24 articles, les 
soussignés espèrent ne pas se méprendre sur le vrai sens 
des déclarations faites au nom du gouvernement du roi , en 
y trouvant une adhésion au· système général de pacifica­ 
tion établi par lesdits articles , et ils se fëlicitent sincère­ 
ment cle cet accord. 

Les soussignés ajouteront mêmè qu'il pourra être revêtu 
des formes que le gouvernement de Sa l\lajesté le roi des 
Pays-lias jugera préférables, et c1ue, s'il croyait devoir 
adopter celle d'une convention avec les cinq puissances , 
cette convention renfermerait alors les 24 articles précités, 
et un 2a• article portant que leur exécution esl garantie par 
les cinq puissances à Sn l\foje3té le roi des Pays-Bas. 

D'autre part, les soussignés doivent à la franchise qui 
camctérise la politique de leurs cours, ils doivent à l'amitié 
1pli unit leurs souverains au roi, de déclarer à MM. les plé- 
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nipotcntiaires que ni le fond, ni la lettre des '.24 articles, ne 
sauraient subir de modifications, et qu'il n'est même plus 
au pouvoir des cinq puissances d'en consentir une seule, 
quelque satisfaction qu'elles éprouveraient d'ailleurs à dé­ 
férer aux 'vœux du gouvernement néerlandais. 

Pm· les '.2/~ articles en question , les cinq puissances, pé­ 
nétrées pour la nation hollandaise de l'estime que lui ont 
acquise les hautes qualités dont elle a fait preuve dans tout 
le cours de son histoire, ont eu en vue de lui assurer la place 
honorable qui lui appartient, à si juste titre, dans l'asso­ 
ciation européenne; et, à cet effet , elles se flattent de lui 
avoir offert des avantages qu'elle n'a possédés à aucune 
époque. 
Par l'adoption de ces mêmes articles, Sa l\'.Iajesté le roi 

des Pays-llas remplira l'utile mission de consolider de tels 
avantages, et de faire cesser un état d'incertitude que la 
note de ses plénipotentiaires déclare de nature à eomprô­ 
mettre la conservation de la paix générale. 

Il ne tient plus qu'au roi d'accomplir sous ce rapport les 
vœux de l'humanité, et Sa Majesté jugera sans doute, dans 
sa sagesse, que plus sera rapproché le moment où les arti­ 
cles dont il s'agit recevront une sanction solennelle dans une 
transaction entre la Hollande et les cinq paissances , qui 
serait immédiatement suivie, sous leurs auspices, d'une 
transaction identique entre la Hollande et la Belgique, plus 
se multiplieront les titres de Sa Majesté à la reconnaissance 
de ses peuples et à la considération de l'Europe. 

Les soussignés saisissent , etc. 
( Signé) EsTERHAZY. WEsSENBERG. 

TÀLLEYRAND. 

p Al,MERSTOl'I. 

Bmow, 
LrEVEN. l\htuszEw1cz. 
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PROTOCOLE, N° 52, 
De la conférence tenue au F oreing-Office 

le 14 novembre 183 r. 
Adhésion de la Belgique aux 24 arucles, Reoonnaiesanee de 

Sa llfajesté le roi des Belges. 

PRÉSENS : 

Les plénipotentiaires d'Autrù:lte, de France, da la Granile­ 
Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq cours s'fltant réunis en 
conférence le 12 du courant, ont pris lecture de la note ci­ 
jointe ( litt. A) par laquelle le plénipotentiaire belge s'est 
acquitté de l'ordre qu'il avait reçu de demander des modi­ 
fications aux 2_4 articles, arrêtés par la conférence de Lon­ 
dres, le 14 octobre dernier, 

La conférence ayant reconnu qu'elle ne pouvait admettre 
aucune réserve ni modification auxdits articles, a décidé 
qu'elle ferait au plénipotentiaire belge la réponse ci-jointe 
( litt. B), afin d'obtenir de sa part une adhésion pure et 
simple. 

Les explications verbales de ce plénipotentiaire et les 
informations officielles reçues de Belgique ont convaincu la 
conférence que cette adhésion pure et simple serait immé­ 
diutemcnt donnée. 

Les plénipotentiaires des cinq cours ont résolu en consé- 
1p1cnce d'informer do ce fait les plénipotentiaires des Pays­ 
Bas par la note ci-jointe ( litt. C ), en leur offrant l'initiative 
de la sirrnature des 24.articles. 

Dans 1:i réunion de cc jour le plénipotentiaire belge, a 
dunué l'adhésion pure et simple mentionnée ci-dessus, au 
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moyen de la note ci-jointe ( litt. D), et déclaré en même 
temps par une seconde note ( litt. E), et d'après la teneur 
de la note de la conférence de Londres en date du lo oc­ 
tobre, portant que, si les 2.i articles étaient acceptés par 
la Belgique, ils auraient la force et valeur d'une convention 
solennelle, le gouvernement belge demandait que cett_e.force 
el valeur leur fût réellement accordée, et qu'à cet effet les 
2!• articles entrassent dans un traité entre les cinq puis­ 
sances et la Belgique. 

Dans la même réunion les plénipotentiaires des cinq 
cours ont reçu des plénipotentiaires de Sa Majesté le roi 
des Pays-Bas la réponse ci-jointe ( litt. F ). 

Considérant alors que la demande du plénipotentiaire 
belge se fonde incontestablement sur l'engagement.pris par 
la conférence de Londres, dans sa note du l lS octobre der­ 
nier, que les 24 articles une fois acceptés par la Bel9ique, 
auraient laforce et valeur d'une convention solennelle, et que 
la forme de traité, réclamée aujourd'hui par le plénipo­ 
tcntiaire belge, pouvait être regardée comme rigoureuse­ 
ment nécessaire pour donner cettcforce et valeur; 

Que d'un autre côté la réponse des plénipotentiaires des 
Pays-Bas prouve à la conférence de Londres, qu'au bout 
d'un mois ils sont encore sans instructions de 1a part de 
lem· cour, sur les 24 articles; 

Que la note de la conférence du 10 de ce mois, à laquelle 
ils se réfèrent aujourd'hui, ne donne pas une pluue nou­ 
velle aux négociations, puisqu'au contraire elle déclare 
qu'aucune modification ne pourra être faite, ni au fond ni 
à la lettre des 211, articles, et qu'elle se borne à mentionner 
une garantie -déjà assurée antérieurement, et des facilités 
<le forme que les plénipotentiaires des cinq cours se sont 
toujours empressés d'offrir aux plénipotentiaires de Sa 
:Majesté le roi des Pays-Bus; 

· Que, loin d'être en opposition avec une des· clauses du 
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I 0" protocole de la conférence de Londres, le souverain ac­ 
tuel de la Belgique se trouve avoir rempli cette même clause 
cn acceptant purement et simplement les articles exécutifs 
des arrangemens fondamentaux auxquels ladite clause se 
rapporte; 
· Que, du reste, la fin de la réponse de messieurs les plé­ 
nipotentiaires des Pays-Bas tendrait à ttahlir en principe, 
que Sa Majesté le roi des Pays-Bas aurait le droit de de­ 
mander des changemens aux décisions de la conférence, 
du moment , où fa Belgique adhérerait à ces décisions et 
où Ia conférence de Londres accepterait son adhésion , et 
que ce principe aurait pour conséquence de rendre les né­ 
gociations interminables; 

Les plénipotentiaires des cinq cours ont résolu d'adresser 
au plénipotentiaire belge la note ci-jointé ( litt. G) et de 
procéder avec lui à la signature d'un traité, 

(Signé) EsTEBDAZY. WE~SJ;NBERG, 

T ALLEYRAN o. 

p ALMERSTOl'f. 

Buuow. 
LJEVEN. MATUSZEWICZ.. 

ANNEXE A AU PROTOCOLE N•. 1>2. 

Londres, le 12 novembre 1831. 

Le soussigné, plénipotentiaire de Sa Majesté le roi des 
Belges, a l'honneur d'informer LL. EE. les plénipoten­ 
tiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie, que le gouvernement de Sa Majesté 
a été autorisé par la chambre des représentans et par le 
sénat de la Belgique, à signer et conclure le traité définitif 
de séparation entre la Belgique et la Hollande, arrêté par 
la conférence de Londres le 115 octobre 183 I . · 
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Dans l'intérêt de la paix générale et de la pat-faite harmo­ 
nie, qu'il est à désirer de mir régner entre les deux peuples , 
Sa Majesté veut éviter tout sujet de collision future, et ap­ 
pliquer aux cas particuliers les règles de justice et d'équité, 

. invoquées par la conférence elle-même. 
En conséquence le soussigné a l'honneur de transmettre 

à LL. EE. _les plénipotentiaires des cinq cours, d'après les 
ordres du roi, les observations et réclamations suivantes, 
q~ découlent des principes mêmes arrêtés par la conférence 
et de l'esprit des. 24 articles du traité. 

En invoquant le paragraphe dernier de l'article 2 où il 
est dit que les commissaires- démarcateurs , chargés de 
tracer la ligne de séparation, auront égard aux localités 
ainsi qu'aux convenances qui pourront en résulter mutuel­ 
lement, Sa :Majesté insistera sur la nécessité de rectifier 
cette ligne partout où, conformément au traité actuel, les 
fonderies de fer sont séparées du minerai nécessaire à ces 
exploitations, et elle demandera que l'on stipule la libre 
circulation du minerai, si la rectification de la ligne est 
impossible. Des stipulations de cette nature ne sont pas 
nouvelles, et la note' ci-jointe en prouvera l'importance et 
la nécessité, 

Le soussigné ajoutera que dans l'intérêt commercial et 
industriel des deux parties.du Luxembourg qui sont sépa­ 
rées, il est indispensable de stipuler que les habitans de ces 
deux parties , sans être assujétis à des droits de péage, 
pourront jouir du libre usage_des routes et canaux contruits 
et à construire pour rejoindre la Moselle , dont la libre 
navigation leur sera garantie aux termes de l'art. 9 du 
traité. 

Sur les art. 9 et 10. En ce qui concerne la navigation 
des fleuves, rivières et canaux, Sa :Majesté sent Ia nécessité 
de proposer que l'on fasse disparaître les ambiguïtés de ré­ 
daction, qui pourraient fournir occasion d'éluder les articles 
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relatifs à cette matière, et elle demandera, que l'on abo­ 
lisse les péages au moyen desquels la stipulation de la libre 
navigation de tous les fleuves deviendrait vaine et illusoire, 
y compris le Rhin , que les vaisseaux auront le droit de re­ 
monter et de descendre, 

En effet , la conférence, en stipulant pour la Belgique la 
libre navigation des fleuves, rivières et canaux, a voulu 
qu'il eu résultât un avantage réel, positif, et, qu'aucune 
mesure de la part de la Hollande ne pût entraver ou rendre 
stérile; tout péage qui placerait la Hollande dans une po­ 
sition plus avantageuse que la Belgique, serait donc con­ 
traire à l'esprit du traité et au but que 1a conférence a 
voulu atteindre, 

L'établissement de semblables péages paraîtra d'autant 
plus contraire aux règles établies par LL. EE. les plénipo­ 
tentiaires, que la conférence a imposé à la Belgique des 
sacrifices considérables pour cet avantage de la libre navi­ 
gation. 

Sa Majesté désire que ces stipulations, placées sous la 
garantie des cinq puissances, reçoivent une plaine et en­ 
tière exécution , et que sons aucun prétexte, la moindre 
entrave ne soit apportée à la libre navigation des fleuves, 
rivières et canaux. 
Sur l'art, 12. Cet article dans sa forme actuelle rendrait 

également illusoire l'avantage qu'il n'accorde qu'en appa­ 
renee à la Belgique; en effet, au lieu de parler d'une route 
à construire , l'article porte sur une route déjà construite, 
ce qui fournit à la Hollande un prétexte découlant de la 
lettre même du traité, pour empêcher l'exécution de la 
communication projetée. En second lieu, l'idée d'aban­ 
donner le choix des ingénieurs et <les ouvriers à la Hol­ 
lande, est tout-à-fait inexécutable dans un pays où ces 
sortes d'entreprises se font par des sociétés particulières 
11 ni, obtenant du gouvernement une concession à cet effet, 
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procèdent dans leurs travaux avec cette prudence et .cette 
économie , qui dépendent en grande partie des hommes 
qu'on emploie. En troisième lieu, il serait contraire aux 
règles de l'équité, que la Hollande pût établir des droits de 
péage sur une route entièrement construite aux frais de la 
Belgique. Sa Majesté propose donc de rédiger cet article 
de la manière suivante: u Dans le cas où la Belgique con­ 
struirait une nouve11e route ou creuserait un nouveau canal 
qui aboutirait à la Meuse , vis-à-vis le canton hol1andais de 
Sittard, la Hollande ne pourrait sous aucun prétexte s'op­ 
poser à ce que ladite route ou ledit canal fussent prolon­ 
gés d'après le mème plan, entièrement aux frais et dépens 
de la Belgique, par le canton de Sittard, jusqu'aux fron­ 
tières de l'Allemagne. - Cette route ou ce canal qui ne 
pourrait servir que de communication commerciale et qui 
ne serait assujéti qu'à des péages pour l'entretien, serait 
construit sans charge aucune pour la Hollande, et sans 
préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le ter­ 
ritoire, que traverserait la route ou le canal en question. 11 

Sur l'art. m. En ce qui concerne les dettes, Sa Majesté, 
en acceptant les bases proposées, invoque le principe de 
la conférence qui a elle-même établi que ces bases doivent 
être trouvées justes, exactes et fondées sur les règles de 
l'équité. 
En faisant cette déclaration, le gouvernement du roi, se 

conforme aux principes qui ont invariablement guidé la 
conférence , et qui ont constamment servi de base à toutes 
les décisions relatives aux dettes. 

En effet, dès le 27 janvier, les plénipotentiaires des cinq 
cours n'ont considéré les arrangemens financiers, contenus 
dans le protocole de la même date, que comme rles proposi­ 
tions. Quelques doutes ayant été élevés à cet égard _de Ja 
part du cabinet français, qui s'était abstenu pour cette 
raison d'adhérer au protocole en question, la conférence 
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s'empressa de rassurer le gouvernement français et de dé­ 
clarer à son plénipotentiaire par la réponse jointe , sous la 
lettre Il, au protocole n° 20 du 17 mars 183 l , "que , "l'ai·­ 
" rangement relatif aux dettes , et contre lequel le gcmver­ 
" nement français croit devoir objecter, n'est en effet 
" qu'une proposition faite pour être discutée entre les deux 
11 purties intéressées. 11 

Cette déclaration , si conforme aux principes de la jus­ 
tice, se trouve confirmée dans le protocole n° 22 du 17 
avril , où il est dit, " que les arrangeruens relatifs I.\U par­ 
" 'tage des dettes forment une simple série de proposi­ 
" "tiens, " 
L'article des préliminaires· de paix en date du 26 juin 

n'est que la conservation de ce principe. 
La conférence, dans le protocole n° 48 , et dans le mé­ 

morandum , qui fait suite à ce protocole, datés dµ 6 et du 7 . 
octobre, a posé la règle , d'après laquelle les plénipoten­ 
tiaires entendent que le partage des dettes soit opéré. En 
déclarant qu'elle serait en droit d'effectuer un changement 
proportionnel dans es calculs qu'elle a basés sur les ta­ 
bleaux des plénipotentiaires hollandais , si ces tableaux 
renfermaient des inexactitudes essentielles, la conférence 
a consacré le droit qu'a la Belgique de discuter ce point 
contradictoirement. Et ce droit, la Belgique a d'autant plus 
sujet de l'exercer dans cette circonstance , que. les erreurs 
lui portent un plus grand préjudice. 

Le gouvernement du roi est donc autorisé à renouveler 
l'expression de la réserve adoptée par la conférence elle­ 
même, 
li eût été plus conforme à la nature des bases adoptées, 

de ne pas stipuler de transfert et d'imposer à la ,Belgique 
l'obligation de paiement direct à la Hollande, d'une cer­ 
taine somme. Le soussigné fait à ln conférence une propo­ 
sition clans ce dernier sens. 
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Sur l'article 14. Il paraitra sans doute conforme aux prin­ 
cipes de la justice et du droit des gens, qne ce rembourse­ 
ment ne s'opère qu'avec une réduction destinée à servir 
d'indemnité pour les inondations et les autres ravages occa­ 
sionés par la rupture de l'armistice, contre toutes les lois 
de la guerre. 

Le soussigné, etc. 
(Signé) SYLVAIN V AN DE WEYER, 

ANNEXE B AU PROTOCOLE N° o2. 
Les soussignés, etc., ont reçu la note en date de'ce jour, 

par laquelle M, le plénipotentiaire belge s'est acquitté de 
l'ordre qu'il a reçu d'appeler leur attention sur diverses 
modifications que le gouvernement de la Belgique désirerait 
obtenir dans les 24 articles que la conférence de Londres a 
transmis au plénipotentiaire belge sous la date du 1 o octobre. 

En réponse à cette note, les soussignés se trouvent sous 
l'obligation de déclarer à M. le plénipotentiaire belge, que 
ni le fond ni la lettre des 24 articles ci-dessus mentionnés 
ne sauraient désormais subir de modification, et qu'il n'est 
même plus au pouvoir des cinq puissances d'en consentir 
une seule. · 

Les soussignés ne peuvent donc qu'exprimer à M. le plé­ 
nipotentiaire belge l'espoir où ils sont que le gouvernement 
de la Belgique n'usera des pouvoirs dont il est investi que 
pour accepter les 24 articles purement et simplement. 

Les soussignés saisissent, etc. 
(Signé) EsTERBAZV. WESSENBERG, 

T ALLEYRAND. 

p ALMERSTON. 

Butew. 
LIEVEN. MATIJSZEWJG7.. 
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ANNEXE CAU PROTOCOLE N° o'2. 

A LL. E E. 111 sr. les pléntpoten tiaires de S. 111. le 
roi des Pays-Bas, ele., etc. 

Foreign-Office, le 12 novembre. 

Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
se font un dcvoi1· de prévenir LL. EE. MM. Ies plénipo­ 
tentiaires de Sa Majesté le roi ries Pays- Bas , qu'ils ont 
reçu des informations officielles et positives, portant que 
les '2lf articles qu'ils ont eu l'honneur de communiquer à 
LL. EE. sous la date du HS octobre dernier, ont été 
acceptés en Belgique purement et simplement, sans aucune 
modification. · 

Cette circonstance, dont les suites nécessaires ne sau­ 
raient échapper à l'attention de MM. les plénipotentiaires 
<le Sa Majesté le roi des Pays-Bas, fait vivement désirer à 
la conférence de Londres d'apprendre de leur part si, de­ 
puis les dernières communications qu'ils lui ont faites, ils 
n'ont pas reçu d'instructions ultérieures de leur cour et 
d'autorisation de signer avec la conférence les '24 articles 
ci-dessus mentionués , sous telle forme que Sa Majesté le 
roi des Pays-Bas jugerait préférable. 

La conférence de Londres attacherait le plus haut prix 
à voir l\fM. les plénipotentiaires des Pays-Bas accepter fini­ 
tiative , qu'elle s'empresse de leur offrir pour la signature 
des articles en question. 
Les soussignés prient LL. EE. d'agréer, etc. 

(Signéj EsrEn11u.Y. \VtssENBERG_. 
TALLEYRAND. 
p ALMERST0N. 
Biuow. 
LrEVEN. l\fArrsZEwrcz. 
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ANNEXE D AU PROTOCOLE N° 1.i2. 

Le soussigné, plénipotentiaire de Sa Majesté le roi des 
Belges, a l'honneur de porter à la connaissance cle LL. EE. 
les plénipotentiaires des cinq cours, que Sa Majesté a été 
investie de tous les pouvoirs pour signer et conclure le 
traité en 24 articles imposé à la Belgique par la conférence 
de Londres. 

Le soussigné, en transmettant à LL. EE. les plénipo­ 
tentiaires des cinq cours, l'adhésion de Sa Majesté le rçi 
des Belges aux 24 articles en question, ajoutera qu'il a reçu 
du roi les ordres les plus positifs pour exprimer à la confé­ 
rence, que Sa Majesté considère qu'il est de son devoir et 
de sa dignité, de déclarer de la manière la plus formelle, 
d'abord, que -Sa Majesté avait lieu d'attendre des bases 
beaucoup plus favorables, et en second Jieu, que jamais 
ces conditions lde séparation n'eussent obtenu. son adhé­ 
sion, si la conférence n'eût pas annoncé qu'elles étaient 
finales et irrévocables, et que les cinq puissances étaient 
d'un commun accord résolues à en amener elles-mêmes 
l'acceptation pleine en entière, et à user de tous les moyens 
en lem· pouvoir pour obtenir l'assentiment de la Belgique. 

Sa Majesté, désirant épargner à son peuple tous les mal­ 
heurs qu'entrainerait à sa suite l'exécution forcée de ces 
'.24 articles, et ne voulant pas exposer l'Europe à une guerre 
générale, cède à la loi impérieuse de la nécessité , adhère 
aux conditions dures et onéreuses qui sont imposées à la 
Belgique par la conférence de Londres. - Il a fallu toutes 
ces considérations ; il a fallu enfin une force majeure à la­ 
quelle rien ne saurait résister, pour que Sa Majesté pût se 
i·ésigner à abandonner des populations généreuses, qui l'ont 
saluée à son avénement comme leur libérateur et leur sou­ 
tien, et qui 'pendant quinze mois se sont imposé toutes les 
privations, et ont montré un dévouement à toute épreuve 

9 
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pour ·1c soutien d'une cause et d'un état, dont une nécessité 
crue1lc leur impose la loi de ne p 1 us foire partie. - Sa Ma­ 
jesté fait à la paix générale et au bonheur du peuple Belge, 
Je sacrifice de ses affections et des droits les plus incontes­ 
tables. 

Le soussigné prie, etc. 

(Signé) SYLVAIN VAN DE Wtn:R. 

ANNEXEE AU PROTOCOLE N° o2. 

Londrçs , le 14 novembre 1831. 

Le soussigné, etc., s'est empressé de remettre à son sou­ 
verain les 24 articles, arrêtés par LL. EE. les plénipoten­ 
tiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie , réunis en conférence à Londres. 

Le soussigné dans le cours des négociations n'a pas 
laissé ignorer à Leurs Excellences que, d'après les lois inté­ 
rieures du pays, le roi des Belges se trouverait dans fa 
nécessité de s'adresser pour le résultat définitif aux auto­ 
rités, avec lesquelles Sa Majesté partage l'exercice du pou­ 
voir législatif. 

Cette formalité d'ordre intériëur étant remplie, Sa Ma­ 
jesté, comme roi des Belges, est investie de tous les pouvoirs 
nécessaires pour conclure définitivement avec les cinq 
grandes des puissances. · 

Leurs Excellences les plénipotentiaires sentiront que , 
pour donner à la transaction à intervenir, un caractère plus 
formel il serait utile que , par un acte séparé, les 24 arti­ 
cles qui, aux termes de la note· première du 19 octobre, 
11 devaient avoir la force et la va]eurd'une convention solen­ 
nelle entre le gouvernement belge ~t les cinq grandes puis- 
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sances , et dont celles-ci devaient garantir l'exécution, " 
reçussent aujourd'hui la forme et la sanction d'un traité 
définitif entre les cinq puissances et Sa Majesté le roi des 
Belges, et que la Belgique et son souverain, qui usera alors 
des pouvoirs quil a reçus des chambres législatives de Bel­ 
gique, prissent aussi immédiatement leur place dans le 
cercle commun des gouvernemens rec~nnus. 
· Le soussigné , etc. 

(Signé) SYLVAl!l VAN DE WEYER. 

ANNEXE E' AU PRETOCOJ,E N° o2. 

A leur, escellenoee les plénipotentiaires de, cinq eours 
réuni« en conférence à Londres. 

Londres, le ,4 novembre 1831. 

Les soussignés ont eu l'honneur de recevoir la note de 
LL. EE. les plénipotentiaires d'Autriche, de France , 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, en date du 
12 novembre, par laquelle ils leur ont fait part que ,' d'a­ 
près des informatious officielles et positives , les 24 articles 
communiqués sous la date du lo octobre, ont été acceptés 
par la Belgique purement et simplement, en leur offrant 
l'initiative de la signature des articles en question. 

En considérant la première partie de cette note comme 
complément de celle du 10 novembre, dans laquelle le ré­ 
sultat avait été annoncé comme prochain, les soussignés 
rendus attentifs par LL. EE. sur les suites de cet évé­ 
nement, s'empressent de leur exprimer leur reconnais­ 
sance de l'initiative, qu'ils leur offrent pour conclure un 
arrangement, objet des négociations entre la conférence 
et les soussignés. Mais afin de concourir à cé but, LL. 
EE. conviendront sans nul doute avec les soussignés; 
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qu'il leur est imposé l'obligation d'attendre les répon­ 
ses, auxquelles donnera lieu à La Haye la susdite note 
du 10 novembre, laquelle, contenant aussi bien des expli­ 
cations sur Je fond, que des propositions à l'égard de la 
forme, semble assigner à la négociation une phase nou­ 
velle , assujétie dès lors à la marche qui lui est propre. Et 
comme les soussignés n'ont pas perdu de temps à faire par­ 
venir à leur cour une si importante communication , ils 
n'en perdront pas non plus à communiquer LL. EE. 
l'accueil qu'elle y au ra reçu. 

Sans doute le roi appréciera les constans efforts des re­ 
présentans des cinq cours, afin <le parvenir à un arrange­ 
ment de séparation de la Belgique d'avec la Hollande, et 
la forme d'une convention que LL. EE. viennent de pro­ 
poser paraît en effet désirable. 

Cependant , quel que soit le prix que le gouvernement 
du roi y attachera, les soussignés prendront la liberté de 
faire observer que, ce qui serait pour Ia Belgique une dé­ 
marche décisive, et une modification essentielle au fond et 
ù la lettre des 24 articles, ne serait pom· la Hollande dans 
ses anciens et intimes rapports avec les cinq cours, qu'une 
simple forme, d'ailleurs sans aucune suite importante, d'où 
il résulterait, que si la Belgique, contre los principes con­ 
sacrés au 19• protocole, obtenait ainsi une reconnaissance 
prématurée , le roi des Pays-Bas serait par ce fait-là seul, 
et indépendamment de ses droits de souveraineté, dans le 
cas de n'accepter les ai·rangemens de séparation que sauf 
les conditions et réserves , que- dicteraient à la fois sa haute . 
position et les intérêts de 1a Hollande. 

Les soussignés, etc. 
(Signé) J.:ALCK. 

VAN ZuYLE!"I YA~ NYE\ELT, 
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ANNEXE G AV PROTOCOLE N° o'.2. 

Londres, 14 novembre 1831, 

Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche , 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie 
ont reçu les deux notes que monsieur le plénipotentiaire 
belge a bien voulu leur adresser en date de ce jour, pour 
lem· communiquer d'une part l'acceptation pure et simple 
des 24 articles transmis à monsieur le plénipotentiaire belge, 
11ar la conférence de Londres le lo octobre dernier, de. 
l'autre, le désir de voir ces articles entrer dans un traité 
entre les cinq puissances et la Belgique. 

En prenant acte par la présente note de l'acceptation 
pure et simple ci-dessus mentionnée , les soussignés ont 
l'honneur de pr.évenir monsieur le plénipotentiaire belge, 
que rien ne s'oppose à ce que les 24 articles reçoivent la 
sanction. d'un traité entre les cinq puissances et la Bel­ 
gique. 

Les soussignés , etc. 
(Signé) EsTERilAZY. WEssENBERG. 

T ALLEYRAND. 

PALMERSTO!I. 

IlULOW. 

LIEVEN. 

Les protocoles N° !:î3 du ./4 janvier 1832 et o4 du 11 jan­ 
, ier 1832 font l'objet du présent rapport, et y sont insérés. 
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ON TROUVE CHEZ H. REMY, 
IMPRIMEUR~LIBRAIRE: 

RAPPORT foit à M. le Régent de la Belgique, par !If. \'an de We.1•er, 
ministre des affaires étrangères, sur les négociations diplomatiques de­ 
puis l'acccptution de la suspension d'armes, jusqu'à l'élection du duc de 
Nemours, - Suivi du texte des protocoles et cles réponses du comité 
diplomatique, - Publié par ordre du Congrès. r.. 1 5o 

RAPPORT fait au Congrès national, le 18 mai 1831, par M. Lebeau, 
ministre des affaires étrangCres, sur l'état des négociations cl sur la mis­ 
{ro,h des commis.!laires envoyés à Londre- pour pressentir les intentions 
d~ Ï,. A. R. le Prince de Saxe-Cobourg. - Suivi de. pièces juslificntives. 
- Publié par ordre du Congrès. fi. ·o 5o 

1.\APPOR'r fait au Congrès national, le 29 juin 1831, 1rnr M. ,le Gerlache, 
président de la députation char~éc d'offrir lo couronne au prince de 
Saxe-Cobourg. - Discours prononcé par S. A. 1\. - Rapport fait au Con­ 
grès nation a], dans la même séance, par 1\1. Lebeau, ministre <les nfruircs 
étrangères , sur les résultats de la mission Ùc l\[1\1. Devaux el Nothomb , 
commissaires près de la conférence ,le Londres. - Texte des 18 ur-. 
ticlcs , O. o !!!t 

RAPPORT fait à la Clmmbre des Représentans cl au Sénat I pa,· j,l, <le 
Muclenaere , ministre des o.ffaircs étrangères, le 20 octobre 1831 ~ sur 
I'étet des négociations, depuis la reprise des hostilités, jusqu'à la 
proposition des 24 articles. -Suivi de pièces jusuficetlves et du projet 
de loi, présenté le 21 octobre, avec l'exposé des motifs.-Puhlié par ordre 
Ùcs Chambres. fl. 1 5o 

RAPPORT fait ~ la Chambre des Représentons par M. de Muclenacre, 
mlnisu-e <les affaires étrangères , sur l'état <les négociations, depuis 
l'adhésion <lu gouvernement belge aux ~t, articles, jusqu'à la reconnals­ 
sauce de Sn 1\lajcslé le roi des 'Belges, par les cinq pui.i.sanccs. - Publié 
par ordre .l e la Chambre. " Il. o 2!i 
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